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DUNE
' DÈHOCRiTIQUE ET SOCIALE.
«< Si Dieu ne construit avef \\>U8 r^ifiee d^vos ipatitutions, vous travailleiM «n vuin à l'élever et à l'afl'ermir. i ' - '
( Psalm., 126.)
«( La souveraineté du peiijile existera, le peuple sera en effet le vrai souverain, Ua souverain légUime, quund la science humaine aura dunné à celte souveraineté le suufflif de V'«xis("nf® >'iwfi«^e U c« u'esL f{itujjf projet. »
' ,, (IpUSSÉAU. Çonirai Social, nn/lyié des cbap. 6 et 7 4u livieMl.)
w Omnia in mensura^ et numéro, et pondère, aisposnit Deus. »
(Shp. XI , ai.)
P..rii — Impiimmedf L MARTINET, nie J«rob. 3u-
PROJET
MES COLLÈGUES
Dl
L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Citoyens,
Dans une de nos dernières séances, I propos de la discossioo générale do Projet de Gonstitotion , j'accusai ce projet :
De n*être fondé sur aucun principe, et de ne procéder d'aucune Térité capable de désarmer les partis ;
D'offrir la combinaison confuse et antinomique de la théorie de Montesquieu et de celle de Rousseau ;
De conserver la monarchie sous le nom de présidence, et par là d'ouTrir carrière I toutes les ambitions;
De conserrer Tariatocratie. puisqu'il ne renferme aucun principe d'organisation sociale.
Et de conserver en même temps le despotisme , en conservant la centralisatioD.
K peine étais-je descendu de la tribune , que M. de h Roehejaquelein y monta , et me demanda ce qu'il appelait ma mu- (Mme , c'esl-à-dire une organisation de l'eut foiklée sur un principe.
« Messieurs, dit-il, clans ce inomenl nous faisons la chose la plus importante qu'il soit possible à une assemblée nationale de faire : nous faisons la Constitution. On vient de nous démontrer non seulement que le projet en discussion n'a rien de rationnel, mais que le principe même d'une constitution rationnelle n'a pas été émis jusqu'ici. Nous ne pouvons pas faire une constitntion dans l'iaconnu. Je demande que M. Pierre Leronx, qui est la négation personniGée,. vienne ici nous apporter des affirmations ; et alors , en gens de conscience , en gens éclairés par ses lumières, s'il en a, nous voterons la constitution. >>
Citoyens, je réponds à cette interpellation et à cet appel, dont j'ai remercié M. de la Rocheja(]uelem ; je vous apporte ma machine.
J'ai tort de la dire mienne; car la vérité que je vous présente est le résultat de toute la tradition du genre humain. Toutes les constitutions des États ont été fondées sur le principe que je vous supplie d'employer, sur la Trinité* El comment n'auralent-elles pas été fondées sur ce principe, puisque . ce principe est la lot même de la vie 7 Les travaux des écrivains politiques, depuis Platon et A ristote jusqu'à Montesquieu et Rousseau « n'ont eu pour but que de mettre l'esprit humain à même de s'emparer par la réflexion de ce principe de toutes les constitutions qui ont joui de quelque durée sur la terre, afm de pouvoir l'appliquer è une constitution définitive.
Citoyens , vous avez, en tète de votre Préambule de la Consti-^ tution, attesté la Divinité : vous me permettrez de soutenir une doctrine politique qui résulte de la nature même de ce Dieu invoqué si justement par vous.
l'ai, du reste , un grand bonheur à vous présenter ce travail , qui , ne dût-il pas occuper longtemps votre attention , aura toujours pour résultat de délnrire toutes tes caractérisaiions erronées qui sont tant de fois parties de noire tribune contre moi et contre la doctrine que j'enseigne. Ces traits ne m'ont pas atteint dans ma pensée , et jamais je n'ai pris la parole pour les repousser.
Mais , je inavoué , ils oDt été cruels ài mon cœur. Il est cruel de s'entendre accuser à tout propos d'être un barbare; et le sentiment qui répond à cette accusation comme Ovide : BarlMrus hic ego su m , quia non intelligor illis ,
est encore douloureux.
Au surplus , j*ai un motif pour pardonner à ceux qui accusent si amèrement ce qu'ils ne connaissent pas. C'est que notre Assemblée n'est pas organisée , et que d'un corps délibérant non organisé il ne peut que diflScilement sortir des discussions équitables. L'équité , en effet, a besoin de calme ; et le calme ne peut exister dans une grande assemblée qu'à la condition de la distinction que j'établis dans le projet que je vous soumets. Sans cette distinction, la passion prend le dessus , et il n'y a plus harmonie entre les facultés qui se manifestent. L'orateur s'efforce de flatter une partie de ses auditeurs, et devient, à son insu même, injuste envers ses adversaires. C'est ainsi que la tribune se change en une arène de gladiateurs, et que l'assemblée elle-même, prenant part à la lutte, ressemble quelquefois à un champ de bataille.
Mais ce propos me mènerait à vous parler de l'organisation que je vous présente; et ce n'est pas ici le lieu.
Citoyens , recevez avec bonté l'essai que vous soumet une conviction profonde et un cœur sincère ; prenez-le en considération ; ne le rejetez pas au premier coup d'œil. S'il renfermait la vérité , pourriez-vous vous pardonner un jour de l'avoir repoussé sans l'avoir examiné? Il y aura demain cinquante-six ans que la République a été proclamée : pourquoi n'est -elle pas encore fondée ? Songez-y , et pardonnez-moi de croire è une doctrine, prêt d'ailleurs à m'éclairer et à renoncer à cette doctrine, si on m'en démontre la fausseté et le mensonge.
Paris, le 21 septembre 1848.
PROJET
Bit
CONSTiTCTrON.
« Si Dieft ne conttrnft avtc toii« Véél$$* de ^oi tnstHulioifJ . fott« tVaTailfetvB en Tain ^ relever et i raffermir. »
(Psalm. 196w)
En présence et sous l'invocation de Dieu, triple et un à la fois, qui a créé Thomme Intelligence- Amour-Âctivilé, parce qu'il l'a créé à son image ,
Et au nom de la solidarité qui réunit tous les hommes dans la même Humanité, comme s'ils étaient le même être, parce quils sont en effet la même espèce ,
L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Nommée par le suffrage le plus général qui ait pu s'établir jusqu'ici ,
Avec la mission expresse de réparer et d'effacer les maux de la Nation sous tous les rapports, en la constituant, c'est-à-dire en l'organisant,
Afin qu'à côté et, si Dieu le veut, à la têle des nations ses sœurs, la France s'avance de plus en plus
dans la voie de la perfectibilité indéfinie , dont Tapanage a été confié à notre nature,
Proclame jtjnsi r^u'il, ^uitalf» dogmf jPoiidamental des Républiques modôihiiefe , ^' * \ \ . ^ ' .
. . Déclare 4e3 droits et les devoirs des citoyens,
iteCoViKtaîl la yraîé souveraineté ,
Et décrète rorgàniéatidni politique de TÉtat.
DOGME RÉPUBLICAIN
' La RévoluUoii Française a.résumé.U poliUquedaiiis cQs troiç raoU sacramentels : Liberté, Egalité, fRATpiifviTé. Ce n'est .pas .seulement sar. uo.f uioniuTieQ.ls,. sur ,npç monaaiçs y si^r nos drapeaux, que cette devise .de . uqç pères fut écrite; eJle était gravée dans leur cœur, ellç était p9ur eux l'expression même de la Di.yiait|i^.
Sainte devise de nos pères , non, tu n'es pas o'n de ces vains assemblages de lettres que Ton trace sur le sable et que le vent disperse. Triangle mystérieux qui présidas à notre émancipation, qui servis à sceller nos lois, et qui reluisais au soleil des combals sur le drapeau aiix trois couleurs, tu fus inspiré par la Vérité même, comme le ,mystérieux triangle qui exprime le nom de Jéhovah , et dont tu es le reflet.
Triple réponse au triple besoin qui est en nous de connaître, d*aimer, et de pratiquer notre connaissance et notre amour; et en même temps résumé complet de ce que ce triple besoin , toujours vivaaLen Thomme, avait engendré pendant tant de siècles el de révolutions, savoir, Ténergique activité des anciennes républiques , ou la
Liberlé, l'élévation seiiliuientale du moyen-âge, ou la Fraternité, et la réflexion (fes siècles plus modernes, ou rËgalité, celte formule est une des expressions de la Vérité éternelle. On a pu Tefl'açer, on a pu s*en railler ; elle ne fut jamais ni véritablement effacée, ni entamée par les outrages ; car elle es4 vraie , elle est sainte ; elle est Tidéal à suivre, elle est l'avenir révélé, elle règne déjà en principe, elle ^é^è^à un joiir ert fâfl,>lle est ineffaçable et immortelle.
Aujourd'hui donc, nous, les représentants du Peuple, nomtnés par lui pour rédigérla Constitution, ert pfësertce de l'Élue Suprême , nous professons comme vMie , eét^ tairte, indubitable, la formule une et triple à là Ï6iÉ c(u'ont professée nos pères, et qui est inscrite dertoirtetftf ^ur nos monuments, sur nos monnaies e( sur nos dl*d-» peaux. Nous sommes prêts, comme nos pères, à souflVIt* et à mourir pour la défendre ; nous espérons la comprendre, Taimer et la pratiquer de. plus en plus; et c'est sur elle que nous voulons fonder notre Constitution, afin qu'elle soit durable. Voilà pourquoi nous plaçons ce dogme au frontispice de cette Constitution.
DROITS ET DEVOIRS DES CITOYENS
« La souveraineté du peuple existera , le p«ople sera ea efiel la vrai |oaver«i|k, Fe soiiveraui légitime, quand la science bumaîue aura donné à celte sonvtraioettf le souffle de l'existence : jasque là ce n'es( qu^itt projet. »
(Rousseau, Contrat Social , analyse des chapitres 6 et 7 du livre II. )
Nos pères, convaincus que Toubli et le mépris des droits naturels de riiomine sont \eé seules éaili^eH des malheurs du monde, ré«olureût d^xposer, daits Urtë Déclaration solennelle, ces droits sacrés et inatiénables , afin, disaient-ils, que tous les citoyens, pouvant comparei* sans cesse les actes dn gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissassent jamais opprimer et avilir par la tyrannie, que le Peuple eût toujours devaril les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, le législateur Tobjel de sa mission.
Nous imiterons la sagesse de nos pèreîT. Avant de <JOft" slitiier rÊtat , nous établirons les principes mêmes de Isl société humaine , et nous en déduirons la vraie souveraineté.
CHAPiTRE
Principes de la soeiét^.
ART. 1". Les principes do la Société résullent de la nature de riiomme. , . .^
Art. 2. L'homme , considéré comme individu , est fait à rimage de son Créateur ; il est Iriple et un : Sensation — Sentiment — Connaissance.
Art. 3. L'homme manifeste son existence par rapport à la nature et k ses semblables par un Iriple besoin, sans la satisfaction duquel Thonime est dans la souffrance.
Art. 4. Ce triple besoin de Thomme s'exprime par ces trois mois : Propriété, Famille , Patrie.
Art. 5. L'homme n est pas un être isolé , existant absolument et par lui-même. La vie de chaque homme est attachée à une communication incessante avec ses sem-^ blables. De là cette loi : L'homme satisfait son triple besoin de Propriété, de Famille, de Patrie, avec le concours de ses semblables. Celte loi e^t Timage sur la terre de la solidarité qui unit.les hommes dans la pensée divine.
Art. 6, L'homme a droit à la Propriété , à. la Famille , à la Patrie; mais tout homme a le même droit, car le droit de chacun implique le droit de tous , et de plus le droit de chacun a besoin pour s'exercet^ du concours de tous.
Art. 7. Dans une société bien organisée , la PrQpriélQ
esL le (Iroil d*us^r d'une chose déteriiiiuée de la façon, que la loi , faite par tous el pour tous, détermine.
Art. 8. D^ps une société bien organisée, la Famille est toujours la manifeslalion d'une union constante révélée à la société par le mariage.
Art. 9. Dans une société bien organisée » la Patrie ou Cité est une république; elle comprend tous les êtres humains, sans distinction; elle a pour dogme et pour but la Liberté » la Fraternité , rÉgaiité.
CHAPITRE
HëiliUlAoïi de Ifi Soeiëlié.
Nous venons de définir la Propriété > la Famille , la Patrie, ces trois besoins et ces trois droits de Thomme, et par conséquent d« chaque homme. Définissons maintenant la Société.
Art. iO. L*houime a droit, et il ne vit pas sans la satisfaction de son droit; de là, pour lui , le dqvoir de travailler à cette satisfaction. Mais tous les hommes ont droit ensemble , et ne peuvent exercer leur droit les uos' 8aQS les. autres; de là le devoir pour chacuh de veiller à la satisfaction dn droit de son semblable.)
Art. il. Le droit de mon semblable, en effets ;est mon droit. Je fMn)clame le sien en exerçant le. mien. En proclamant son droit, j*accomplis mon devoir, qjui n'est réellement que le resf^cl du droit d^ntnii, Et dQ méufci,
en «Gcotnpiissatil mon devoir, je proeldthp U devoir d'autrui. , .m
ÀRf. 12. Le droit et le derdir de ehacirn sK)tiC done Identiques ao droit et au devoir de tous Au »loft4, le dfOfî «* le devoir répondent à une seule et rnémè clio«e : le bes<oiil el la satisfaction du besoin. Le respect de THumanilé en nous crée le droit; le respect de PHumanité dans nos semblables crée le devoir.
Art. 15. De ces règles résulte pour le^ hotfnmes la nécessité d'un travail, à la fois individuel et collectif, au moyen duquel ils doivent arriver, les uns par les autres, à la satisfaction de leurs besoins légitimer.
Art. 14. Dans ce travail à la fois individuel et collectif, rhomme se mafiifetcte, «t*ihie façon prédominante , ou comme activité, ou comme sentiment, ou comme connaissance. Il est ou Indusirifel, du Artiste, oU Savant.
Art. 15. Le iHilieu soeial , ou la Société^ doit être organisé de utanière que l'Industrie , TArl, la SbiiaDGe, manifestations du travail de Thomme , servent , de plus en plus, au développement progressif del chaque hoiïime soUs le triple aspect physique, inorat, lët intellectuel.
Art. 16. La Société e«st le miliea où som assurés à lé fois Ifl procréation , le développeînerH , et la vie normete des êtres btiftiaâits. > '
Ati, 17. La Société doit tendre, de plus eii pins, à aë&uref chac^tn dans sd cdndinon de Savartt, d'Artiste, dU d'Induét!?lel, à procurer à chacun , |tar le li'avîiil dé chacun et dé tous, là Prdprfété, la PiÉittiltë, et It Cité.
CHAPITRE m
Art. 18. La So^veraiQçté absolue ii*appariieDl 9 personne sur la terre.
' AtLt. 19. La Soaveraineté est la puissance qui, de Dieu, descend dans l'esprit humain et se maniresle par le Peuple, c'est-à-dire par Tunilé indivisible de tous les citoychs:*Véritable image de Celui dont elle découle , la Souveraineté est triplée! une, comme son divin auteur, fille n*exiëte pas sans trois termes : Tous, Quelques Uns, Chacun.
Art. 20. Chacun, au nom de la raison individuelle et de la liberté de conscience, est souverain; car chaque homme a droil , le drotl est dans chaque homme.
. APijp.âi'- Tous 4 w.»oiii de la fM ai du cçusmi^i^nu^i^ sont souverains; car 44>iA6.ies hommes ont droit, le droit est dans l'union de tous les hommes.
Art. 22. Quelques Uns sont souverains; car ces quelques uns, ce sont ceux qui, à tous les moments de la durée, sont les plus éclairés, les plus aimants, ou les plus actifs : tes initiateurs. Ëfn eux-mêmes, en tant qu'hommes particuliers ou individus, ils ne sont pa^ plus souverains que tous autres; mais en tant qu*àyaut eu ^Mx plus d'amour, de ^piewcç, ou d>cUvi,t^, i|s spnl le vrai souverain- Car leur pensée, acceptée 4^^ autres hommes, incaj:uée dans Chacun, devient i,e lien entre Chacun et Tous, commande à Chacun et à Tous, est la raison de la Loi f^rèeiinée par Tous et «béie de Chaeuu.
Art. 23. La Souvçrjiiuelié, dope, c'est la Raison humaine , cesl la Parole', c*esl'leTerbe, pour employer le langage des Ih^^fegwtts. Celte Parok 'se fait Loi; mais à Tinslanl même où elle se fait Loi, elle est obligée de se soumettre sous eelte forme à ta Raison incai*née dans chaque homme. Alors la Raison de chacitri, se faisanl Parole à sou tour, juge la Loi, et prononce en ij^usmémes; puis , par un second acte, sort de nous, e^U coi^r? voquant la Raison chez les autres hommes jntéresséç comme nous à la Loi, s'efforce de les écla^Fcr. Ajojçi^ Ipjus profèrent, de fiouveau la Loi , qui de nouvea^u , yjeat ,^ faire juger par la Raison de chacun; el ainsi de., sjntf éternellement.
CHAPITRE ly
Iié« t)r»is déclaratioïKi de» lirait» de i^H«Mme et duCMoyenj •
Nos pères, n'ayant pas distingué les trois lerraes indivjsilJles de la Souveraineté, comme nous venons de le faire, n'ont pu élahlir de constitution durable, faute ^l'avoir déterminé comment, de Chacun, la Souveraineté p^ut. légitimement passer dans Tous, sans cesser dé résider et. d'agir dans Chacun.
' De là les reprochés que Von a adressés à leur œuvre ; mais celte œuvre, périssable dans sa forme, n*ën est pas moins immortelle quant à Tespril qui l'inspira.
N'O'iis. mainle«:<MiS;q«e Jea. Z>^<î(ar«i(t>iîf Je uxh; pires.
âonl vraies, et qu'elles doivent être conservées, non comme de simples monuments historiques, mais comme la base du droit républicain et la prophétie de Tavenir.
Le Peuple né nous a pas envoyés pour détruire, mais bien pour perfectionner TœuYre de nos pères.
En conséquence nous inscrivons religieusement ici les trois Déclarations faites au nom du Peuple Français, antérieurement à la nôtre, nous réservant uniquement de les éclaircir et de les concilier dans la Déclaration nouvelle que nous faisons en ce moment.
§ i*^ DiCLARATiON BB LA GoNSTITtJTION DB 4791.
Voici la déclaration du Législateur de 1791 :
Les homnàes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur Tutilité commune.
Le but de toute association politique est ta conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété , la ^reté, et la résistance à l'oppression.
Le principe de tonte souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi Texercice des droits naturels de chaque homme n*a de •bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouiswmce de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
La loi n*a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul N<e peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
La loi est l^expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir, personnellement ou par leurs représeqtants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, SQit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. ïôus les citoyens, étant égaux à ses yeux , sent également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon legr capacité, et sans autre disr tinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
Nul homme ne peut être accusé, arrêté » ni dé.teau que dam les cas déterminés par la loi et selon les formes qiji'elle a presc^rites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires , doivent être punis; maistout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi , doit obéir à rinstaiit; il se rend coupable par la résistance.
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nui ne .peut être puai qu'en vertu d^uné loi^itablie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.
Tout homme étant présun^é inooce|U j.ijL9qa'^ ^. qu'il ait été déclaré coupable, s* il est jugé indispensable de \!9Xf$i^\ toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi»
Nul ne doit être iaquiété pour se$ opiaiços » même religieuses , pourvu que leur manifestation ae trouble pas l'ioi-^re public éubli par la loi.
La libre communication des peitsées et. des opinions est un àûa (Iroiis les plus précieux de l'homme; tout g^yen peut dooc^parler, écrire, imprimer librement, S9uf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminé;^ par la loi.
L^ gar/amie des dr^t^ 4e Thomme «t du citoyen nécessite «me force pujj^qiie; cet|^ force est donc instituée pour l'avaatage île tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels eiie est copijBiée.
JPoi^r r€|ntrei(ien de la foroe publiqœ, et pour les dépenses d'adq[)inistr,»tiQU, une contribMtÂoo commune est indispensable; elte
doit être également répartie entre tous la citoyens, en raison de leurs facultés.
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants , la nécessité de la contribution publique , de la consentir librement , d*en suivre l'emploi , et d'en déterminer la quotité, Tassiette, le recouvrement et la durée.
La société a le droit de demander compte à tout ageut public de son administration.
Toute société dans laquelle la garantie des droits n*est pas assurée , ni la séparation des pouvoirs déterminée , u*a point de constitution.
La propriété étant un droit inviolable et sacré , nul ne peut en être privé , si ce n*est lorsque la nécessité publique , légalement constatée, l'exige évidemment , et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
L'Assemblée nationale voulant établir la constitution française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocabletnent les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité des droits.
Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinctions d'ordre, ni régime féodal, ni justices patrimoniales, ni aucun des titres , dénominations et prérc^atives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie , ni aucune des corporations ou décorations pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions.
Il n'y a plus ni vénalité , ni hérédité d'aucun office public.
Il n'y a plus , pour aucune partie de la nation ni pour aucun individu , aucun privilège ni exception au droit commun de tous les Français.
Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers.
La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre eu-
gageaient qui serait contraire aux droits naturels ou à la constitua tion.
La constitution garantit , comme droits naturels et civils,
l"* Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents ;
2° Que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également en proportion de leurs facultés ;
3"* Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction des personnes.
La constitution garantit pareillement , comme droits naturels et civils ,
La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté , ni détenu , que selon les formes déterminées par la constitution ;
La liberté à tout homme de parler, d'écrire , d'imprimer et de publier ses pensées , sans que ses écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication , et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ;
La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes , en satisfaisant aux lois de police ;
La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement.
Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à Texercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre, et garantis par la constitution; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui ni^ la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui , attaquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui , seraient nuisibles à la société.
La constitution garantit l'inviolabilité des propriétés, ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée , exigerait le sacrifice.
Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la nation et sont dans tous les temps à sa disposition.
La constkation garantit les aliénations qoi ont été ou qui seront faites* suivant les formes établies par la loi.
Les citoyens ont le droit d'élire ou de choisir les minisires de leurs cultes.
Il sera créé et organisé un établissement général de secours ptièiicSj pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes , et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procnrer.
Il sera créé et organisé une instruction publique commune à tons les citoyens , gratuite à l'égard des parties d'enseignement tndispeiMables pour tons les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement, dans un rapport combiné avec la ilvisiôn du royaume.
Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution Française, entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la constitution , à la patrie et aux lois.
Il sera fait un Gode de lois civiles communes à tout le royaume.
§ 2. Déclaration de la Constitution db 1795.
Voici la déclaration du Législateur de 1793 :
Le but de la société est le bonheur commun.
Le gouvernement est institué pour garantir à l'homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles.
Ces droits sont l'égaliié , la liberté, la sûreté, la propriété.
Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi.
La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale; elle est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société ; elle ne peut défendre que ce qui lui est nuisible.
Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois putflics. Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de préfé* reuce , dans leurs élections , que les vertus et les talents.
La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pasaux droits d'autrui : elle a pour principe la na-
ture; pour règle, la justice; pour sauvegarde, la loi' Sa limite morale est dans cette maxime : Ne fotis pas à un autre ce que tu ne veux pas qui te soit fait.
Le droit de manifester sa pensée et ses opinions , soit par la voie de la presse , soit de toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement , le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits.
La nécessité d*énoncer ses droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.
La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres, pour la conservation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés.
La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre Tpppression de ceux qui gouvernent.
Nul ne doit être accusé, arrêté, ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout citoyen appelé ou saisi par Tautorité de la loi<, doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance.
Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait Texéenter par la violence a le droit de le repousser par la force.
Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont coupables et doivent être punis.
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été entendu ou légalement appelé, et qu'eu vertu d'une loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des délits commis avant qu'elle existât serait une tyrannie ; l'effet rétroactif donné à la loi serait un crime.
La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidera-
ment nécessaires: les peines doivent être proportionnées au délit et utiles i la société.
Le droit de propriété est celui qui appartient i tout citoyen , de jouir et de disposer à son gré de ses biens , de ses revenus» du fruit de son travail et de son industrie.
Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne peut être interdit à l'industrie des citoyens.
Tout homme peut engager ses services, son temps; mais il ne peut se vendre ni être vendu : sa personne n'est pas une propriété aliénable. La loi ne connaît point de domesticité ; il ne peut exister qu'un engagement de soins et de reconnaissance entre l'homme qui travaille et celui qui l'emploie.
Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété, sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité puUique, légalement constatée, l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à rétablissement des contributions, d'en surveiller l'emploi, et de s'en faire rendre compte.
Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux , soit en leur procurant du travail , soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler.
L'instruction est le besoin de tons. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique, et mettre l'instruction à portée de tous les citoyens.
La garantie sociale consiste dans l'action de tous, pour assurer à chacun la jouissance el la conservation de ses droits : cette garantie repose sur la souveraineté nationale.
Elle ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi , et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée.
La souveraineté réside dans le peuple : elle est une, indivisible. imprescriptible, et inaliénable.
Aucun« portion du peuple ne petU exercer la fuftiaoftftce dtt peuple entier; mais chaque section du souverain, assemblée, doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec une entièi^ lihené.
Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à FinMot mis à mort par les hommes libres.
Un peuple a toujours le droit de revoir, de réforawr et de changer sa constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures.
Chaque citoyen a un droit égal de coacourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agenls.
Les fonctions publiques sont essentiellement temporainn» ; elk» ne peuvent être considérées comme des distinctions ni connufi des récompenses, mais comme des devoirs.
Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le droit de se prétendre pins inv»o^ table que les autres citoyens.
Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de Tautorité publique ne peut , en aucun cas, être interditt suspendu, ni limMé.
La résistance à l'oppression est la conséquence des autres dr^ts de rhomme.
là y a oppression contre le corps social , lorsqu'un seul de ses membres est opprimé ; il y a oppression contre chaque membi^ , lorsque le corps social est opprimé.
Quand le gouvernement viole les droits du peuple , Tinaurrecr tion est pour le peuple, et pour chaque portion du pieuple, te {llus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs.
DÉCLARATÎOW DE- LA CONSTITUTION DE L*AN IIL
Voici la déclaration du Législateur de Tan IH :
Les droits de l'homme en société sont la liberté , Tégalité , la sûreté , la propriété.
La liberté consiste ) pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d*autrui.
L'égaillé GfjNsnte ea ce que la loi est la môme |)our tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse.
L'égalité n'admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pooToîrs.
La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun.
La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens , de ses revenus, du fruit de son travail ei de son industrie.
La loi est la volonté générale exprimée par la majorité ou dés citoyens ou de leurs représentants.
Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. Nul ne peul être contraint ë faire ce qu'elle n'ordonne pas.
Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté, ni détenu , que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites.
Ceux qui solliciteiit, expédient, signent, exécutent, ou font exécnter des actes arbitraires, sont coupables et doivent être pimis.
Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un prévenu doit être sévèrement réprimée par la loi.
Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu ou légalement appelé.
La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires et proportionnées au délit.
Tout traitement qui aggrave la peine déterminée pal- la loi est un crime.
Aucune loi, ni criminelle ni civile, ne peut avoir d'effet rétroactif.
Tont homme peut engager son temps et ses services , mais il ne pe»t se vendre ni être vendu; sa personne n'est pas une propriété aliénable.
Toute contribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit être répartie entre les contribuables, en raison de leurs facultés. La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens.
Nu) individu , nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'attribuer la souveraineté.
Nul ne pcul, saus une délégatiou légale, exercer aucune autorilé ni remplir aucune fonction publique.
Chaque citoyen a un droit égal de concourir, immédiatement ou médiatement, à la formation de la loi, à la nomination des re* présentants du peuple et des fonctioanaires publics.
Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent.
La garantie sociale ne peut exister, si la division des pouvoirs n'est ^las établie, si leurs limites ne aoni pas fixées, et si la responsabilité des fonctionnaires publics n*est pas assârée.
La déclaration des droits contient les obligations des législateurs : le maintien de la société demande que ceux qni ia composent connaissent et remplissent également leurs devoirs.
Tons les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent de ces deux principes gravés par la nature dans tous les cœurs: Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pa$quwif}(m$ fit ^ et Faites aux autres ce que vous voudriez qui vous fût fait.
Les obligations de chacun envers la société consistent à la défendre , à la servir, à vivre soumis aux lois, et à respecter ceux qui en sont les organes.
Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon fils, bon père, bon frère , bon ami, bon époux.
Nul n'est homme de bien s'il n'est franchement et religieuse* ment observateur des lois.
Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en étal de guerre avec la société.
Celui qui , sans enfreindre ouvertement les lois , les élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous; il se rend indigne de leur bienveillance et de leur estime.
C'est sur le maintien des prepriétéâ que rèposieut la culture des terres, toutes les productions, tout moyen de travail , et tout l'ordre social.
Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les /ois que la loi l'appelle à les défendre.
Quand ou examine ce& Irois Déclarations, on trouve entre elles fort peu de différence; elles sont affirmatives sur les mêmes points. Mais ta synthèse de la liberté et de l'égalité, celle du droit et du devoir, celle de la souveraineté de chacun et de la souveraineté de tous, n'y sont pas faites. Les principes généraux de liberté cl d'égalité y sont souvent placés, sans aucune méthode, sur le même plan que les droits particuliers qui résultent de ces principes. Eu outre les mêmes libertés s*y trouvent souvent répétées sous des noms différents. On peut en juger par la nomenclature des droits reconnus par TAsseinblée Constituante, dans cet ordre :
L'égalité,
La liberté ,
La propriété ,
La sûreté,
La résistance à l'oppression ,
La souveraineté dans la nation tout entière,
La loi expression de la volonté générale ,
La liberté des opinions ,
La libre communication des pensées ,
L'admission de tous les citoyens à toutes les fonctions,
La liberté de parler, 4'écrire , d'imprimer ei de publier ses pensées ,
La liberté de s'assembler,
La liberté de pétitionner,
La liberté religieuse,
La liberté des cultes,
Ledroft à Tinstruction,
La liberté de l'industrie.
Il nous est facile aujourd'hui de classer , confornté^ ment «^ la nature humaine mieux eonnae, ces diffécenls droits.
CHAPITRE V
I«lMi.iieiif 4roftt4i ménéwmwÊM di^ l'hapiMne et du citoyen.
L'homme porte indivisîblement son triple besoin de Propriété, de Famille et de Pairie , dans tous les actes de sa vie. Et comment en serait-il autrement, puisque ces besoins constituent son être, et qu'il n'existe qu'avec ces besoins? Dans quelque rapport , au surplus , qu'il entre avec son espèce, soit avec un , soit avec plusieurs de ses semblables, soit avec tous, il est toujours triple et un, sensation, sentiment, connaissance, ensemble et indivisiblement.
L'homme ne peut pas s'isoler au point de n'être en communication avec aucun être humain ni avec aucune chose.
Sorti de son es|>èce par la famille , et de la fiimille par le mariage de l'homme et de la femme, il se ni6t, par le mariage, en rapport avec son e«pèci9, pour la reproduire; et cela donne lieu à uo droit, la droit d'être uni à 4in être p^rtie4illtr à la fois semblable et différent de Vimmmfi, lalamme, l'é^^lee^ la compagne de rbaon,»]^. Or ce droit en engendre trois, savoir :
Le droit pour l'homme de vivre; Le droit pour sa femme de vivre ; Le droit pour leurs enfants de vivre.
Appelons propriété le droit pour l'homme dje vivre ;
Appelons famille le droit de vivre (fne son tinioii avec \m^ ffiiiime cooférepait à celte fea^me, si elle n« le pQstéddil 'jias parellenittéiae je! au même liAre^ue lui;
Appelons, a'^upafton le droil de vivre que son uni4Mi avec\ sa feninie confère aux enfarils provenant de celle unîaiPt droit qu'on ne peut d'ailleurs leur refuser, à inoins de nier toute Divinité:
Il s'ensuivra trois droits de Thounne et du citoyen , sans lesquels il n*y a ni homme ni citoyen :
!• La propriété; 2^ La famille; 5° L'éducation.
Mais Fhomme ne se îne! pas seulejnent en rapport avec son espèce par la familh-. Les familles Juimaines sont , parla volonté et la bonté divine, une grande famille, une espèce. La famille ne peut pas plus vivre seule et isoléntent que Timlividu lui-même. L'hoiume ne peut donc exercer son droil à la famille sans exercer soa droit 4^ communier avec ses semblables, dans le milieu qui réunit toutes les faoïilleîi, la.Patrie.
Oril ne peut pas communiquer direclemepl avec tous, pour peu que la nation soit nombreuse. U a d'ailleurs droit et pouvoir de communiquer avec un nombre restreint, et choisi far lui; 4^ ses semblables.: . .
Il se met ddnc eh rapport avec plusieurs de ses sembtables.
Si c'est comme connaissance , cela donne liçu ^. un droit, liberté de conscience, liberté religieuse;
Si c^est comme^ àentinienl , Cela donne liéù à un droit, liberté d'association. •
Si c'est co^me aAliyné» çp^ 4onn^ lieu à ii^.dtf^t^'iîi^
berté de travailler ensemble , liberté (f industrie, liberté professionnelle.
Donc trois nouveaux droits de rhomnie et du citoyen » sans lesquels il n*y a ni homme ni citoyen :
1* Liberté de conscience , l*" Liberté d*association , 3"* Liberté d'industrie.
Mais des agglomérations de citoyens ou de faniitles de citoyens ont nécessairement besoin du concours de tous. Un groupe ne peut exister sans relation avec la nation (ont entière.
L'homme donc se met en rapport avec le plus possible de ses semblables formant avec lui une nation, et hypothétiquement avec tous :
Si c'est par la connaissance , cela donne lieu pour lui et pour tous à un droit , liberté de communiquer ensemble par la pensée exprimée par la parole , liberté de la parole parlée et écrite, liberté de la presse;
Si c*est par le sentiment, cela donne lieu pour lui, et pour tous par conséquent, à un droit, liberté de s'acclamer les uns les autres, de se donner leurs suffrages, liberlé électorale , ou en général liberté des assemblées populaires ;
Si enfin ç'e&t sans se communiquer comme intelligence ou sentiment, mais seulement en demandant se* cours et respect au nom de la nature humaine maniiesléé pardon corps, que riiomme entre en rapport avec
la nation lout enlière, cela donne lien à un droit, la liberté du corps pour ainsi dire» que les Anglais appelleul avec raison de ce nom , et que nos pères , i|ans leurs constitulions,ont appelée sûreté.
Donc trois nouveaux droits de rhomnie et du citoyen, sans lesquels il n*y a ni homme ni citoyen :
1<^ Liberté de la presse , 2® Liberté de réunion , S<» Sûreté personnelle.
II y a donc neuf droits ou libertés de l'homme, et par conséquent de chaque homme.
En conséquence nous déclarons que voici les droils de rhomme et du citoyen :
1* Le droit de vivre ou la propriété , 2"* La famille, 3"* L'éducation ,
4* La liberté de conscience , 5* La liberté d'associa tion , 6** La liberté d'industrie ,
7^ La liberté de la presse, 8** La liberté des suffrages , 9* La sûreté personnelle.
CHAPITRE VI
Lés neuf devoirs ^éïïtérmmm corrélatifs «u^ neuf droits du citoyen.
Ces Iroîs beaux monuments de Tâme de nos pères qu'on appelle les trois Ùéclarations des droits se résument donc en ceci, que chaque homme ou, ce qui revient au Qiéuiet chaque citoyen (car, dans la république, homm^ el citoyen sont identifiés) a les neuf droits que nous venons de désigner. Et comme le devoir de chaque citoyen est corrélatif à son droit , du plutôt n'e^t que son droil tourné vers les autres, au= Heu d'êtfe tourné vers Uii* même, il s'ensuit qu'en même temps qu'il a neuf droits, lé citoyen a neuf devoirs, qui sont :
1° Le respect de la propriété; d'où suil pour le citoyen Téloignemenl de toutes les cupidités el de toutes les intempérances qui nous excitent à violer chez les autres le droit à l'existence.
2° Le respect de la famille; d'où suit pôUr le dloyen le culte du véritable amour et le respect dfe la femme , la compagne el l'égale de Thomme.
> La protection de l'enfance et de Ions les êtres faibles , qui, généralisée , donne lieu a une grande n^ansuélude pour les défauts des autres ^ el nous engage! non pas à flatter ces défauts, mais à respecter la nature humaine même dans rhomnie ignorant et vicieux, nous éloignant ainsi de tout esprit de supériorité aristocratique qui n'est qu'un misérable orgueil.
4" La tolérance, c'est-à-dire le respect de la liberté de
conscience dans les outres, afin qoe celte m Aine liberté soit respeelée en nous.
S*" Le respect de la liberté «Vassocialion , afin qu'on la respecte en nous; d*où suit ponr le citoyen la n<^cessité de développer en lui-même loutes les qualités aimables qui reudent possible rassociation des hommes dans un but déterminé quelconque.
6* Le respect de la liberté d'industrie; d*où suit pour le citoyen le devoir de ne pas être, par rapport aux aUlres, un ('xploitateur,ce que d'ailleurs les autres ne toléreraient pas,el par conséquent la nécessité de développer en luimême les dons qu'il a reçus de Dieu par la u.édilation , Télude et le travail, de façon à bien remplir sa fonction <lans Tatelier scientifique, artistique, ou industriel.
70 Le respect de la parole, soit parlée, soit écrite ; d'où résulte pour le citoyen le respect de la vérité, et Téloignement du mensonge, par la certitude que, la |>aroie ôlanl libre, soit dans les réunions civiques, soit dau$ la presse, la vérité triomphera toujours du mensonge; d'où résulte encore le besoin pour le citoyen d'être pur e4 moral, afin que sa parole, mise dans la balance avec celle des autres, qui est libre au même titre que la sienne, ail de la valeur et du poids.
8° Le respect de la liberté des suffrages; d'où résulte pour le citoyen la nécessité de pratiquer toute les vertus et de remplir exactement les neuf devoirs corrélatifs aux neuf droits, puisqu'il est évident que, la liberté des suffrages étant respectée, les hommes, par intérêt même, s'attacheront à choi>ir les plus vertueux.
9^ Enfin le respect de la personne humaine dans les aulres, aGn d'élre respecté au même Utre, ce qui éloigne les attentats de tout genre contre les personnes.
La pratique de ces neuf devoirs constitue la moralité.
La manifestation des qualités conformes à ces devoirs constitue la seule vraie supériorité qui doive exister désormais parmi les hommes.
L'infraction à ces devoirs donne lieu, par rapport à la société, aux crimes et aux délits el, par rapporl à nousmèMies, au péché.
Toutes les antinomies qu'on a prétendu établir comme absolues entre Tégoisme et le dévouement, entre l'intérêt personnel et l'intérêt collectif, n'existent donc point. Il n'y a pas opposition entre rintérét de chacun et l'intérêt général. Au contraire, l'intérêt général est identiquement l'iutérêt de chacun dans la république.
De là il suit que la république bien pratiquée est le type de la vie morale et le moyen de notre perfectionnement.
LA SOUVERAINETÉ
Que tous donc, pour se protéger eux-nièmes dans leurs droits et leurs libertés, créent TÉtat, leur représentation , par le suffrage universel et direct; mais qu'ils conservent eu même temps le droit de proposition et le droit de délibération.
Tout citoyen , en effet, peut dire :
La loi est ma loi à condition que je puisse en demander la réforme, si elle ne me parait pas juste. Je puis la tolérer et m y assujettir à cette condition . parce que je me sens plus fort que Tinjustice et plus durable qu^elle, pourvu que je puisse m'entendre avec les autres hommes, qui ont la même nature et par conséquent les mêmei intérêts que moi; sinon, non.
Or, comment puis -je m'entendre avec les autres hommes pour faire réformer la loi que nous faisons tous ensemble ?
Par la parole parlée et par la parole écrite.
La parole parlée dans ce cas s appelle club, la parole écrite s'appelle presse.
Donc la liberté des clubs et la liberté de la presse sont
ie cuiilre-poids nécessaire de la loi dans un pays républicain.
Donc la souveraineté politique, qui est inaliénable dans cbacun en même temps qu'elle se manifeste par les décisions de tous » «ngendre trois termes nécessaires :
fo Le droit de proposition et de protestation pour chacun ,
3« La liberté de la presse et des réunions populaires 9
SoLfital.
De même donc que les publicistes ont distingué jusqu'ici trois pouvoirs dans TËtat, de même il faut distinguer trois pouvoirs dans la Souveraineté.
Et de même que les trois pouvoirs qui constituent rÉtat doivent être unis , de même les trois pouvoirs qui constituent la Souveraineté doivent s'accorder, sans quoi il y a despotisme ou anarchie.
Cest pourquoi nos pères avaient écrit dans leurs constitutions le droit d'insurrection.
Plus heureux que nos pères, avancés par leurs travaux et par leurs souffrances , le Législateur immortel, comme nos pères appelaient Dieu , nous permet aujourdliui de constituer l'État de telle façon qu*ii soit impossible qu'il ne s'harmonise pas avec les deux autres pouvoirs que nous reconnaîssotis dans la Souveraineté»
ORGANISATION DE L'ÉTAT
OniDia ÎD mentura, et numéro, et poadc!
4i«p<Mail Dent.
L*AssbmblAb Nationalb» eoQsidéranl qu*il existe dans la connaissance humaine un principe qui n*esl aulre que la loi même de la vie, principe enseigné par toutes les grandes religions et toutes les grandes philosophies sous le nom de Trinité, reconnu sous la forme de la Foi par Timmense majorité des hommes qui peuplent Tunivers, ei en particulier par la majorité des Européens et par la majorité des Français ;
Que ce principe, bien quil n'ait jamais été appliqué avec délibération aux constitutions politiques, n'en est pas moins visible dans toutes les constitutions dont noui$ admirons la durée, et que c'est à lui que Ton doit rapporter cette durée;
Considérant en outre que la connaissance de ce principe nous fait un devoir de rappliquer;
Voulant substituer la lumière de la raison i un aveugle empirisme, le consentement à Tobéissance, la liberté i Fesclavage ;
Décrète que la Constitution politique de la KépuUiquè sera organisée d'après ce principe, afin de u)eltre cette Constitution en rapport avec la loi même de la vie, de la
rendre ralionnelle et inattaquable, el d^anéanlir par là , dans leur germe, les ambitions qui tendraient à la détruire.
En conséquence, les TROIS POUVOIRS désignés jusqu'ici sous les noms de Pouvoir législatif. Pouvoir exécutif, et Pouvoir judiciaire , seront concentrés avec distinction , mais sans séparation essentielle , dans le Corps un el triple à la fois de la REPRÉSENTATION NATIONALE, îiiu>i qu'il va être dil.
CHAPITRE I
M^dm il'éleetlon de la Repré«entatlon nattonate.
Article 1". Eu vertu du principe de la Souveraineté de Chacun manifestée par Tous, le Peuple tout entier crée, par un seul acte, sa propre REPRÉSENTATION. Quand il Ta créée, rÉlal est constitué pour trois ans, el le droit de chacun à faire partie de^ TÉtat est suspendu jusqu'au moment où une nouvelle élection a lieu.
Art. 2. Le Peuple crée sa RfiPRBSBi<rTATioN ainsi qu'il suit.
Il la compose de Savants, d'Artistes «t d'Industriels, de façon à donner lieu
A un Corps Judiciaire ou Scientifique,
A un Corps Législatif ,
El à un Corps Exécutif.
Art. 5. Uhacuii de ces Corps sera cotiiposé de trois cents citoyens élus directement par le Peuple tous les trois ans, dans le cours de neuf semaines à partir du 1*' janvier.
Art. 4. A cet effet, Irois mois avant réicction, le 1" octobre, la GiRANCE Nationale, dont la nature et les attributions seront déterminées ci«*aprës, désigne une commission de neuf citoyens chargés de recevoir et de publier les candidatures.
Ces neuf citoyens seront pris dans la Représentation Nationale en exercice, trois dans le Corps Judiciaire, trois dans le Corps Législatif, trois dans le Corps Exécutif.
Art. 5. Trois jours après sa nomination, cette coiiimissiou adressera, par Tintermédiaire du ministère de Tintérieur,à toutes les Communes, le Tableau encyclopédique de toutes les Professions, en les rapportant aux diverses catégories des Sciences, des Arts, et des Industries.
Ce tableau contiendra trois catégories pour les Sciences, trois catégories pour les Arts, trois catégories pour les Industries; en tout neuf catégories sous lesquelles seront rangées toutes les Professions.
Toutes les sciences, en effet, se rangent en trois catégories; 1<^ les Sciences Mathématiques et Physiques; 2^ les Sciences Morales, et 3o les Sciences Naturelles. De là la possibilité de rapporter toutes les professions savantes sans exception aux neuf groupes suivants :
.SAVANTî
!"• 8KCT10M.
!'• catégorie. .
. Maihématiciens.
Physiciens.
Chimistes.
2* catégorie. .
Mélaphysiciens.
Moralistes.
Économistes.
3* catégorie, .
. Anatomisieg.
Médecins.
Naturatistes.
De métti€ tous les Arts se rangent en (rois catégories : 1^ les Arts Plastiques ou du Dessin; 2o lei; Arts de la Parole; et 50 les Arts du Geste et du Chant. De là la possi* bilité de rapporter toutes les professions artistiques sans exception aux neuf groupes suivants:
V 8KT10M
2» SECTIOW.
3* 8«Ct!0!l
i^ catégorie. .
Architectes.
Peintres.
Sculpteun.
2* catégorie, .
Littérateurs.
Poètes.
Historiens.
8« ratl^orie. .
Acteurs.
Mnsiciens.
Gymnastes.
En6n, toutes les Industries se rangent semblablemen-t en trois catégories: i«> la Production première, ou TAgriculture entendue dans le sens le plus général, S^rÉchange des produits, ou le Commerce, et 5^ la Production seconde, ou rindustrie proprement dite. De là la possibilité de rapporter toutes les professions industrielles sans exception aux neuf groupes suivants :
!'• SECTIOR.
f ** catéfforie, Ingënieors.
2* catégorie. Banquiers.
3* catégorie. Mécaniciens.
INDUSTRIELS
Viateurs (I).
Négociants.
Agriculteurs.
Commer^nts.
Manufacturiers. Usiniers.
Art. 6. Tous les citoyens qui aspireront à Thonnettr ^e relprésenter le Peuple adresseront leurs titres à la Commission dans ie délai d'un mois , eu <lésignani la catégo* rie et, dans la catégorie, la section scientifique, artis* tique, ou industrielle, pour lesquelles ils se présentent à l'élection.
(1) Nous désignons par ce mot les industriels de tous les modes de locomoMoii et éê transport , navigateurs, roulievs, «te.
Ant. 7. La Coiiiiiiission dresRerd, par ordre alphabétique, le Tableau de toutes les Camlidalures.
Ce Tableau se composera de neuf Listes distinctes.
Art. 8. La première Liste comprendra touj^ les candidats qui se seront présentés à titre de savants, appartenant par leur profession ou, indépendamment de toute profession , par leurs études et leurs connaissances, à la première section de Tune des trois catégories scientifiques. Celte première liste se composera donc de Mathématiciens, de Métaphysiciens, et d'Analomistes.
Art. 0. La deuxième Liste comprendra tous les candidats quise seront présentés à titre d'Artistes appartenant parleur profession on, indépendamment de toute profession, par leurs dons naturels ou acquis , à la première section de l'une ou l'autre des trois catégories artistiques. Cette deuxième Liste se composera donc d'Architectes, de Littérateurs, et d'Artistes dramatiques.
Art. 10. La troisième Liste réunira tous les candidats qui se seront offerts à litre dlnduslriels, appartenant par leur profession ou par leurs connaissances à la première section de l'une ou Tautre des trois catégories industrielles. Cette troisième Liste se composera donc d'Ingénieurs civils et militaires, de Banquiers, et d'Industriels des difféjTieDts Métiers ou Arts mécaniques.
Art. 11. La quatrième Liste comprendra tous les candidats qui se seront présentés pour la seconde section de l'une ou l'autre des catégories scientifiques, c'est-à-dire a titre 4e Pbymcieiis» de Moralii&tes, de Mé<Lecins.
Art. {o. La cinquième , ceux qui se seroril offerts pour la seconde section de Tune îles Irois calégories de Tari , savoir comme Peintres, Poêles, ou Musiciens.
Art. 13. La sixième, ceux qui appartiendront à la se- 4ionde section de Tune des trois catégories de Tinduslrie, les Navigateurs el Ouvriers de tous les modes de Locomotion , les Négociants, el les Industriels des Manufactures.
Art. 14. La septième Liste comprendra tous les candidats qui se seronl présentés pour la troisième section de l'une ou l'autre des calégories scientifiques, c'est-à-dire à titre de Chimistes, d'Économistes, de Naturalis.les.
Art. 15. La huitième, ceux qui se seronl ollerls pour la troisième section de l'une des trois calégories de l'art, savoir comme Sculpteurs, Historiens, el Gymnastes,
Art. 16. La neuvième, ceux qui appartiendront à la troisième section de l'une des trois calégories de l'induslrie, les Agriculteurs, lesCommerçanls, les Industriels des Usines.
Art. 17. Chacune de ces neuf Listes sera accompagnée d'un Appendice contenant les professions de foi qui auront été déposées par les candidats.
Art. t8. Ces Listes el leurs Appendices devront être parvenues dans toutes les Communes de la République le 1" décembre. Elles seronl déposées dans les mairies, où chacun pourra en prendre connaissance.
Art, 19. La Commission, demeurant en fonctions, re-
cevra les déclaralions des caiididals (jui renonceraient à la candidature; elle recevra avis des décès qui pourraient survenir parmi les candidats ; et elle transmettra le tout à toutes les municipalités avant le 1«' janvier.
ART. 20. Le Peuple, convoqué aux élections par le ministre de Tintérieur et par les administrations municipales, ou y procédant de lui-même et sans convocation, si les administrations municipales ou les Fonctionnaires de rÉtal manquaient à le convoquer, exercera librement son droit, de semaine en semaine, chaque dimanche, à partir du mois de janvier.
Art. 21. Le premier dimanche de janvier, tous les électeurs réunis dans chaque Commune choisiront cent citoyens parmi les candidats inscrits dans la première Liste.
Art. 22. Dans le délai de trois jours, les votes de chaque Commune seront transmis directement au Chef-Lieu de département, et dépouillés en séance publique. Dans le délai de six jours à partir de Télection , les votes des Départements seront envoyés à Paris, où se fera, en séance publique , le dépouillement général ; après quoi , la Commission de candidature proclamera les noms des cent citoyens qui auront obtenu la majorité relative des suffrages dans toute la France. Cette proclamation aura lieu le dimanche, septième jour après l'élection. Ainsi sera formée la première Section du Corps Judiciaire ou Scientifique.
Art. 25. Le secoud dimanche de janvier, tous les électeurs réunis dans chaque commune choisiront cent ci-
ioyens paruii les candidalfi ioscrîts sur ladeuxièiae \i»ie. Le dépouillemeiKdes votes et la proclamation du résultat du serulHi se ferenl d'après le mode et suivant les délais indiqués dans Tarticle précédent. Ainsi sera formée la deuxième Section du Corps Judiciaire.
Art. 24. Le troisième dimanche de janvier , tous les électeurs réunis dans chaque Commune choisiront cent citoyens parmi les candidats inscrits sur la troisième Liste. Le dépouillement et la proclamation du résultat du scrutin auront lieu , comme il est dit en rarticle22. Ainsi sera formée la troisième Section du Corps Judiciaire.
Art. 25. Les quatrième, cinquième et sixième dimanches de Tannée seront consacrés à la formation des trois Sections du Corps Législatif, en suivant la marche indiquée dans les articles 21 et suivants.
Art. 26. Les septième, huitième et neuvième dimanches de Tanfiée seront consacrés à la formation des trois Sectiws du Corps Exécutif^ en suivant la marche indiqv.ée dans les arlicies 21 et suivants.
Art. 27. lia Commission de candidature , en proclamant,« le dixième dimanche de Tannée , les noms des oieju£res de la troisième Section du Corfs Exécutif, fera . proclamer de nouveau, avec solennité, les noms des neuf ;eenls citoyens élus pour composer TEtat , ou la Re* présentation Nationale , dans son unité et dans ses trois fonctions.
AnT. 28. Les élus ^e rendront le dimanche suivant ,
oaziëme dfmanehe de Tannée, dans le Palais de la Repréfi€ntalion Nationale.
Art. 39. Leur premier acte sera de se réunir par Sec* tious, à Teffet de véri6er leurs pouvoirs. Celte vérificalioD faite , chaque Section élira un président et trois secrétaires.
Art 30. Chaque Section, ou Chambre, étant ainsi constituée, la réunion des membres du Corps Judiciaire, dii Corps Législatif» et du Corps Exécutif, pourra avoir lieu* isolément pour chaque Corps.
Le président de la première Chambre du Corps Judiciaire, assisté des présidents des deux antres Chambres , présidera ce Corps dans ses réunions.
Il en sera de même pour le Corps Législatif, qui sera présidé par le président de sa première Chambre , assisté de ceax des deux autres.
Il en sera de même aussi pour le Corps Exécutif, qui sera présidé par le président de sa première Chambre, assisté de ceux des deux autres.
Les secrétaires des trois Sections de chaque Corps , réimk au nombre de neuf, fomteront avec \&$ 4roj« jKPésidents le Bureaii de chaque Corfis.
Art. 31. Chacun des trois Corps de la RepréseutaUon Nationale étant ainsi constitué, ces Corfvs s'en donaferoot avis réciproque, et en donneront avis à la Cérawce Nationale nommée par la Représentation précédente.^ êtes-
cure en exercice. Alors aura lieu une séance de réunion des trois Corps. Celte séance sera présidée par les Irois premiers présidents des trois Corps , assistés des autres présidents de Chanibres. Les secrétaires des trois Corps, au nombre de vingt-sept , formeront , avec les neuf présidents, le Bureau de la Représentation Nationale ainsi réunie dans sa totalité.
Le jour deijetle séance solennelle, la Gérance Nationale pour la durée de la précédente Représentation se rendra au Palais de In Représentation Nationale, assistée des neufnjinislres encore en fonctions, et viendra, au nom de la Représentation précédente, déposer Ions pouvoirs, et rendre compte des travaux de cette précédente Représentation.
Art. 52. immédiatement après, les trois Corps se sépareront, et, se formant en Corps Judiciaire, en Corps Législatif, et en Corps Exécutif, isolément les uns des autres, nommeront chacun un de leurs membres pour former la nouvelle Gérance Nationale.
CORPS JUDICIAIRE OU SCIENTIFIQUE
Trois Chambres.
1'* CHAMBBE.
2* CBAMBBE.
Mathématiciens.
Métaphysiciens.
Anaiomistes.
Architectes.
Littérateurs.
Artistes dramatiques.
CORPS LÉGISLATIF
Trois Chambres.
Ingénieurs.
Banquiers.
Mécaniciens.
3* CUAMBBE.
Physiciens.
Moralistes.
Médecins.
Peintres.
Poètes.
Musiciens.
CORPS EXÉCUTIF. Trois Chambres.
Viateurs.
Négociants.
Manufacturiers.
!'• CHA1IBBE.
3' CHAMBBE
Chimistes.
Économistes.
Naturalistes.
Sculpteurs.
Historiens.
Gymnastes.
Agriculteurs.
Commerçants.
Usiniers.
Chaque Corps, étant ainsi composé, réunit dans son sein, avec des prédominances différentes, Vexpression de la Science , de l'Art, et de rindiistrie.
Chaque Corps, étant ainsi composé, se prête, ainsi qu'il va être dit, à trois modes de fonctionner, dans chacun desquels cette triple expression de la Science, de TÂrt, el de rindustrie, se retrouve, et permet que le Jugement, la Loi, et TExécution de la loi, soient considérés sous les (rois aspects sans lesquels il n*y a ni bon jugement, ni bonne loi, ni bonne exécution de la loi.
Les trois modes de fonctionner de chaque Corps sont^:
1^ En Corps, les trois Sections réunies; 2® En Chambres ou Sections ; 3® En Comités.
CORPS JUDIGIAIRB OU $GtBI!iT|Fiayi9-
Art. 34. Le Corps Judiciaire ou Scientifique est divisé, comme il a été dit, en trois Sections, occupaul» ^ans le palais où siège le Corps, des chambres séparée»»
Art. 55. Chaque Sectiou fionime son président particulier, qui prend le nom de président de Chambre. Les trois présidents élus forment la présidence de tout le Corps. Le président de la première Chambre manifeste, par rapport au Corps tout entier, Topinion de la présidence. Il a, dans les réunions du Corps, la direction df la discusAÎoo et des débats.
Les présidents de Chambres du Corps judiciaire sont nommés pour trois mois^ et sont rééligibles.
Art. 36. Le Corps Judiciaire ou Scientifique réunit en lui lesdtlribuUons d^Inslilut, de Cour Suprême ou Cour de Cassation, et d'Université, ou haute direction de Tepseignement.
Art. 37. Les membres du Corp$ Judiciaire ou Scientifique, toutes les Section» réunies, choisiront parmi leuï ceux qui, s'élant occupés spécialement de la science pure, formeront Tlnstilut, chargé de communiquer avec toutes les académies libres et les sociétés scientifiques de tout genre répandues sur le territoire de la France, ainsi qu'avec celles des pays étrangers, pour le plus grand progrès de toutes les connaissances humaines.
Art. 38. Les membres du Corps Judiciaire ou Scientifique, toutes les Sections réunies, choisiront parmi eux ceux qui, 8*étant spécialement occupés de la science du droit, devront composer habituellement, comme diétégués de tout le Corps, la Cour ou Tribunal de Casssation.
Arî. 59. Les membres du Corps Jttdtciaire ou Seienli-^ fiqûe, toutes les Sections réunies, choisiront parmi eux ceux qui auront spécialement et par délégation la direction de renseignement public.
ÂBT. 40. L'Institut, la Cour de Cassation, et TUniversite, une fois ainsi formés, organiseront particulièrement leurs travaux, mais de manière qu'ils ne puissent contrarier les travaux que tout le Corps doit accomplir collectivement.
Art. 41. Les membres composant la Cour de Cassation ou rUniversité demeureront chargés de leurs fonctions pendant l^s trois années de la durée de la Représentation, el en outre jusqu'à ^e qu'ils soient remplacés par d'autres membres du Corps Judiciaire ou ScientiGque nouvellement élu.
Art. 42. Chaque Section du Corps Judiciaire ou Scientifique se divise en trois Comités; ce qui donne neuf Comités pour tout le Corps. Ces Comités, occupés Ihéoriquemeni du progrès matériel, moral et intellectuel de la souéié, ts^Hi répartis ainsi qu'il suit:
COMITÉS DU CORPS JUDICIAIRE OU SCIENTIFIQUE, i '• SECTION . 2* SECTION 3* SECTION .
1*' comité. Religion. Droit international. Droit administratif.
2* comité, florale. Art et Éducation. Économie po1Ui^«.
3* comité. Droit. Hygiène ei Gymotsliqne. AgHcultnrf.
Art. 4S. Le Corps Judiciaire ou Setenlifique f^ui présenter des projets de lois à l'admission du Cor^^ Législatif, eu .se conformant aux dispositions de Tarlicle 7U.
Art. 44. Chaque fois qu^iin des membres ou un des Comités du Corps Judiciaire ou Scientifique crioira utile
/|8 qu'un projelde loi soil présenté un Corps Légi^lalif, il demandera e( obtiendra de la présidence de son Corps la réunion des trois Sections. Le projet sera alors examiné par tout le Corps, qui votera sur la question de savoir si le projet doit être présenté.
Art. 45. Les délibérations du Corps Judiciaire ou Scientifique pourront être secrètes, excepté celles qui auront lieu toutes les Sections réunies, ou celles qui concernent spécialement la Cour de Cassation.
CORPS LÉGISLATIF
Art. 46. Le Corps Législatif est divisé, comme il a été dit, en trois Sections occupant, suivant les cas, dans le palais où siège le Corps, des chambres séparées ou une chambre couîmune.
Art. 47. Chaqiie Section nomme un président particulier qui prend le nom de président de Chambre. Les trois présidents él'iis forment la présidence de tout le Corps. Le président de la première Chambre manifeste, par rapport au Corps tout entier, l'opinion de la présidence. Il a, dans les réunions du Corps, la direction des discussions et des débats.
Les présidents de Chambres du Corps Législatif sont nommés pour trois mois et sontrééligibles.
Art. 48. Au Corps Législatif seul appartient le droit de faire des lois.
Il vole le budget, il peut modifier la Constitution. La Constitution ne peut être modifiée que tous les trois ans, et seulement duraiM le pr^'^^^ier moÎR-.de la législaiiire.
Art. 49. Tous les membres du Corps Légisiaiif ont le droit d'initiative pour les projets de lois.
Art. 50. Le Corps Législatif travaille on par Sections séparées, ou toutes les Sections réunies, ou par Comités. A cet effet les trois Sections du Corps'Législatif sesousdivisent chacune en trois Comités; ce qui donne pour ce Corps neuf Çoiiiiié9 correspondants à ceux du Corps Judiciaire, et portant les mémos noms, qu^il est par conséquent inutile de répéter ici.
Art. 51. Aucun projet de loi ne pourra être voté définitivement, s*il n*a été préalablement examiné et discuté par chacune des Sections séparément.
Art. 52. Tout projet de loi, après avoir été examiné et discuté par chacune des Sections du Corps Législatif, sera examiné et discuté par toutes les Sections réunies; et tout le Corps votera sur le projet.
Art. 55. Lorsque le Corps Législatif aura voté une loi, celte loi , revêtue de la signature des trois présidents du Corps, sera portée par un message à la Gérance Nationale, qui demeurera chargée de sa promulgation; celte promulgation aura lieu ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. 54. Les délibérations du Corps Législatif, soit par Sections séparées, soit loutes les Sections réunies > sont toujours publiques.
CORPiS EXECUTIF.
Art. 55. Le Coi*ps Exécutif est divisé en Irois Sections occupant, dans le palais où siège ce Corps, des chambres séparées.
Art. 56. Chaque Section nomme son président parti-
4:uUer, lequel prend le nom de |irésideiil d« Oliauibre. Les Irois présidents élus forment la présédeAce de lo&t le CorpiS. Le président dp la preuMène Chambre manifeste, par rapport au Corps tout <^uUer» l'opinion de la présidence. Il a, dans les réunions du Corps» la direction dfi 1$ discussion et des débals..
Les présidents de Chambres du Corps Exécutif sont nfODimés pour trois moii^ , et sont rééligibles.
A,RT. 57. Le Corps Exécutif travaille habituellement par Sections séparée^: et par Comités. Néanmoins il devra déterminer , dans un règlement, les jours de la semaine où il pourra travailler toutes les Sectionsréunies, soit pour des cas prévus par la présente Constitution, soit pour tous autres cas où il s'occupera de Tadministralion générale de la République.
Art. 58. Le Corp» Exécutif réunit en lui les attrilHilions de Conseil d'JËtat, de Tribunal Administratif, ei 4e Cqur dea Comptes.,
ÂR*r. 59. Le Corps Exécutif se forme en Tribunal Administratif et en Cour des Comptes par une délégation de ces fonctions à un certain nombre de ses membres, qui en demeurent spécialement chargés pendant et après la durée de la Représentation Nationale jusqu à la nomination du nouveau Corps Ejcécutif.
. Aax. 60. Chaque Section du Corps Exécutif se divise en truis Comités» ce qui donne neuf Comités pour toqt ie Corps. Ces Comités, occupés des règlements d'administration publique, de contrôle et de surveiUaMe générale, sont répartis ainsi qu'il suit :
GOMlTis DU CORP^ KXKCVTIF.
!'• SECnoN. 2* action. 3* bkction.
i'* comUé. Culte. Reiaiions extérieures. Intérieur.
2* comité. lofstnictioo. Beaui-aru. Échange ou commerce.
3* conM, JoaUce* Guerre. Agriculture.
Art. 61 . La noniinalion el la destitution des Ministres apparlienl «xclusivem^ut au Gorp» Exécutif. Il ne |)eut les preadre que dans son t;«in ; II ne peut \en tionimef ou les destituer que toutes les Secliens réunies.
Art. 62. Conformémenl à rétablissement des Comités dont il est parlé dans l'article 60, le ministre des cultes, celui de Tinstruclion ^Ubliqiie » el celui de la justice ne peuvent être pris que parmi les membres de la première Section du Corp» Exécotif ; le ministre des relations extérieures, celui des beaux-arts, celui de la guerre, parmi le» membres de la seconde; le minière de rintériefir, celui dii commerce « el celui de ragrjcolture , parmi les *
membres de la Iroisième.
Art. 63. Lorsque le Corps Exécutif nomme ou destitue un ministre , il fait pari de celte nomination ou de eette destitution à la Gérauce Nationale, par un message pof^ tant une déclaration revêtue de la signature des trois présidents du Corps.
Immédialemenl aprè^ cette déclaratioB« les trois pré^^ dents du Corps Exécutif rendent une ordonnance dévA^'^ rativ^ de la nomination ou de la destitution faite. La imblicalion de cette ordonoanoe est oonfiée à un «nlnîstre.
Art. 64. La nomination à tous les emplois de Tordre
UBiversilaire, administralif, judiciaire, mililaire, ou diploraatique, appartient aux différents ministres, sous la direction du Corps Exécutif.
Art. 65. Le cooimandehient des armées de terre et de mer appartient au Corps Exécutif parTintermédiaire du Comité et du ministre de la guerre.
; ARi:..&1i..Les délîbéfa tiens du Corps Exécutif; soit en Sections séparées ()ii en Comités, soit t04iles les' Sections réunies, sont Ujviours secrètes.
CHAPITRE m
itUriliiitiou» Ile la Qërfince niMli^nttle.
Art. 67. La Gérance Nationale établit le lien entre les trois Corps de la Représentation du Peuple. Elle ^st élue tous les trois ans, de la façon indiquée dans Tart. 53. Les mêmes ciloyens peuvent être réélus trois fois.
Art. 68. Aucune communication ne petat avoir lieu d'un Corps à Tautre, dans leurs attributions séparées, sans rintermédiaire de la Oérance.
Art. 69. Chaque fois que le Corps Législatif désirera consulter le Corps Judiciaire ou Scientifique, ou le Corps Exécutif, sur la bonté ou sur TopportniHlé d'une loi, il s*adressei*a , par ses Irois présidents ; à la^ Gérance Nationale, laquelle transmettra la demande du Corps Légisfatif au Corps qu'il s agira de consulter.
Art; 76. Chaque fois que le Corps Judiciaire ou Scientifique voudra faii^ présenter un projet de loi au Corps Législatif, ce projet sera transmis à la Gérance Nationale par les trois présidents du Corps Judiciaire ou Scientifique ; et la Gérance Nationale, après avoir consulté au besoin le Corps Exéculif , pourra transmettre le projet a la présidence du Corps Législatif.
Art. 71. La Gérance Nationale a droit de veto su^^peusif relativement aux projets de loi que lui envoie le Corps Judiciaire ou Scientifique.
Art. 7-2. Chaque fois que le Corps Législali,f jugera nécessaire d'entendre un ou plusieurs ministres;, il adre;^sera, par l'intermédiaire de sa présidence, sa demande à la Gérance Nationale, laquelle la transmettra aitx mi* nistres requis.
Art. 73. La promulgation des lois et décrets de l'Assemblée Législative appartient à la Gérance Nationale. Cette promulgation a lieU ainsi qu'il suit :
Dans. le délai de neuf joun»^ it partir de la traoaiirâsioii qui lui en est faite par k présidence du Corps Législatif, la Gérance signifie la loi au Corps Exécutif par l'intermédiaire de h présidence de ce Corps. Le comité du Corps Exécutif, dans le» attributions duquel la loi rentra ispé^ cialement, détermine, parmi règlement d'administratiofli, le meilleur mode d'exécution; et la loi , contre-signée par le ministre > est livrée à l'exécution.
Art. 74. Chaque fois qiie la Gérance le jègera nécessaire , elle pourra réunir l«$ trois Corps 4e la Kef^résen-
lotion IValioiiale eu ^ésum solennelle; elle le fer* «n ^Yerlis?anl lep présidepls d^s IroU Corps,
Art. 75. La Gérance Nalionalc a seule le soin des rapports extérieurs de FÉlat. Elle représente rÉlat el la République vis-à-vis des nations étrangères.
Art. 76. Néanmoins, aiicun traité de paix ou d'alliance, ancune déclaration de guerre, ne pourront être fait^ par la Gérance Nationale , sans rassenliment des trois Corps de la Représentation Nationale réunis.
Arî. 77. Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de la Gérance îfalîonale.
Art* 78« Les trois membres de la liérance Natiouale président à toutes les solennités publiques.
CHAPITRE IV
De Itt wèmpammmWMUé #e« eHpr^gnm qui tont |Mi]|>iie de l'Éta«.
AtiT. 79. Tous les citoyens qui font partie de TÉfat, soii corome^membres de h Gérance Nationale , soit oomnie uinii^IreB, «oit eomtue siuiples représentanls du peuple dans Vundes trois Corps de la Représentation, sont responsables, relativement aux actes de leurs fonctioiiH:
Asf • &Q' Tous lescitoyeufi qui font partie de TÉtat sont iuviaUibl^s pendant t'exercice de leurs ftiielHK^ « et. ne
peuvenl être (noursuivis mii«is une aulMii^aiiéii exprei^se donnée par les trois Corps réunis de la ReprésentatioD Nationale.
Art. 81. Tout citoyen pourra demander rautorisalion de poursuivre un des membres de la Représentation Nationale au Corps dont ce membre fait partie.
Tout membre de la Représentation Nationale pourra deiuander à son propre Corps d*autoriser dçs poursuites contre un ou plusieurs des membres de la Représenta* lion» à quelque Corps qu*ils appartiennent.
Abt« 82. Lorsque rautorisation de poursuivre on des membres de la Représentation Nationale aur.i été aecor* dée par Viin des Corps, cette autorisation sera lransmri$e par un message à la Gérance Nationale , qui convoquera aussitôt les trois Corps.
Les trois Corps réunis en assemblée solennelle déli-' béreront sur Tautorisation , et la conGriueront ou la rejetteront.
Art. 83. Si rautorisation est confiruée, et qu'il s'agisse d'actes étrangers à sa fonction, le membre recherché sera poursuivi devant les tribunaux ordinaires.
Si les actes reprochés sont relatifs à sa fonction , le membre recherché sera traduit devant un Jury National, dont le mode de formation et les attributions seront déterminées ci-après.
Art. 84. Les articles 84, 82 et 83, s'applrquent ^nx différents ministres pour les actes de leurs miuistères.
Art. 85. Le» (rois citoyens qiii font parlrâ de h Gérance Nationale ne peuvent élre recherchés pour des actes étrangers o\\ relatifs à leurs fondions que sur une demande faite par des membres de la Représentation Nationale.
Art. 86. La demaiiite en autorisation de poursuites contre un, ou deux, ou les trois citoyens composant la Gérance Nationale, devra être 'portée simultanément et le même jour dans les trois Corps de la- Représentation Nationale, lesquels délibéreront séparément, mais toutes les Sections réunies.
La délibération sei^a publique pour les trois ^Gorps, et ne potirra durer, y compris lé jour où la deiiia^ide aura été portée, plus de trois jours pleirià.
Art. H7. L*aularisaliou n*aura dVffet que si elle est accordée uuaniujement par les trois Corps. Les trois Corps se donneront réciproquement avis, par des messages, du résultat de leurs délibérations; et si lautorisalion est accordée par les trois Corps, la Gérance Nationale sera, par le fait, destituée de ses fonctions. -Les trois Corps procéderont immédiatenienl à une nouvelle élection de la Gérance Nationale, en sç conformant à Tarticle 52.
Art. 88. Si rautorisation de poursuivre l'un ou deux, ou les trois membres de la Gérance Nationale est accordée pour des actes étrangers à la fonction, les poursuites auront lieu devant la juridiction ordinaire. S'il s*agit d'actes relatifs à la fonction, les poursuites auront lieu devant le /ury National.
ri7
DU JURY NATIONAL
. Art. 89. li est créé pour toule Ja République un Jury, qui prend le nom de Jury 'National, pour juger , san^ ap* pel ni recours , les accusations portées ou autorisées par la Représentation Nationale contre ses propres membres, soit simples représentants, soit ministres, soit membres de la Gérance Nationale , pour tous les actes relatifs à leurs fonctions.
Ce Jury juge également toutes les f)ersonnes prévenues de crimes, attentats^ complots , contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'État.
ART. 90. Le Jury National se compose de 300 citoyens au plus, pris dans tout le territoire français et dans les colonies.
Art. 91. Chaque département fournira trois jurés pour le Jury national , ce qui donne pour toute la . France 258 jurés ; le surplus sera fourni par les colonies.
Art. 92. Chaque année , avant le premier lirage.au sort des noms des citoyens qui doiventfaire partie du Jury ordinaire dans chaque département, tous les noms incrits sur la liste du Jury seront déposés dans l'urne, et les noms de neuf citoyens seront tirés au sort. Les neuf citoyçns désignés seront déclarés aptes à faire partie du Jury National. Il y aura trois jurés titulaires et six jurés supplémentaires, dans Tordre de leur désignation par le sort.
Art. 95. Chaque fois qu'il y aura lieu de convoquer le Jury National, cette convocation sera faite sur uueordon-
nance rendue par la Gérance Nationale et contresignée par le ministre de la justice.
Lés jurés se rendront au siège de leur réunion dans le rt^élai de neuf jours à partir de la convocation.
Aat. 94< Le Jury Njktional est apit k juger qtmDd il réunit les deux tiers de sei membres.
Art. 95. Une loi organique déterminera suivant qu^elU règle le Jury National procédera à son organisation intéri#«ird9i^t $e formera en Cour de }u»lice.
CHAPITRE V
Ainsi se trouve constitué fÉTAT, un des (rois pouvoirs de la Souveraineté Nationale.
Le Peuple le nomme» à condition de le conseiller, de le surveiller, de le juger.
Il le conseille, le surveille et le juge par les réunionK populaires et par la presse;
Il le juge en définitive par Tdlection triennale. DaBji cette élection , il distribue la récompense et le blâme, en destituant ceux qu*il a nommés ou en les réélisant.
Dans tous les cas de forfaiture des membres Ab U Représentation, à quelques fonctions qu'iU soient élevé», le
Jury Naticnal, choisi parmi tons les citoyens sur tout le lerriloire deja République, est prêt à manifester la justice du pays.
La constitution de TÉlat , telle qu'elle vient d'être déterminée, est, au surplus, conforme à tout ce que fa science a pu nous apprendre jusqu'ici sur la constitution des êtres organisés.
Comme le Rayon de lumière est composé de trois couleurs , Or, Axur, et Pourpre, dont Tunilé est le Blanc, l'Etat est composé de trois Gôrp^ ; dont l'unité se montre dans la Gérance Nationale.
L'unité est partout dans TElat, avec la variété. Qu'il agisse collectivement par l'intennédiaire de la Gérance, ou séparément en Corps, ou plus divisément en Sections ou Chambres, ou même plu» divisément en Comités, suivant la proportion des nojnbres 1, 3, 9, 27, il présente toujours (a même organisation ; toujours la Seîenoe> l'Art, et l'Industrie, entrent dans les combinaisons auxquelles il se prête. Aiasi Jea physiciens remarquent qu'il n'y a pas de phénomène d'Electricité saosLuBaière 4H saiMs Chaleur» pas de Lumière a^ns Gliaieur el sans Eleclrioilés pas de Chaleur sana Êleetricité et sans Lumière.
.Les anatomistes,à la fln d'une multitude de recherches sur la structure du cerveau, sont arrivés à découvrir que trois substances indivisiblemenl unies se retrouvent dans toute sa substance : l'une, qu'ils appellent blanche, en prédominance dans la partie antérieure du crâne, celle où les facultés de rinlelligence ont leur siège ; une autre, qu'ils appellent grise , en prédominance dans la partie
postérieure où siègeiil les insUtir.U; el la troisième enliu, qu'ils appelleiil rosée» dans la partie médiane, où ils placent le sentiment. Ainsi TEtal, véritable tète et cerveau du Corps politique, est composé de trois substances indivisiblement unies : la Science, l'Art, et Tlndiistrie.
Que Dieu, sous les auspices duqujel nous venons de nous élever à cette conception de TÉtat , prouve que la Trinité, qui est sa nature, veut aujourd'hui renouveler le monde, en faisanl prospérer, par un Gouvernement a^nsi organisé, la France, et, par Texemple de la France, toutes les nations qui peuplent la terre, afin que soit un jour réalisée Tunité du Genre Humain.
Cela pojsé, il ne reste à TAssembléb Nationale qu'à déterminer les principes d'après lesquels l'Étal ainsi organisé devrai organiser le Travail National, sans blesser aucun des droits prccilés d« l'homme et dû citoyen , mats au contraire en les faisant tous valoir et prospérer.
C'est ce qu'etle fera dans une autre et prochaine Déclaration , coniforme aux principes exposés précédemment, dans le bat' de rassurer les esprits et de rasséréner les âmes, bicfn persuadée d'ailleurs que l'Assemblée qui viendra la remplacer, et qui sera prganisée en atelier politique conforme aux lois essentielles et éternelles , aura inOuimeut plus de lumières et de grâces célestes qu'elle pour découvrir la vérité, l'aimer, la pratiquer, et la faire comprendre , aimer et pratiquera l'universalité du Peuple Français.
CHAPITRE VI
Néanmoins Tâssembléb Nationale, avant de clore le présent Décret Conslifutionnel, doil poser certains principes relativement à ce qu'on pourrait appeler les rites et cérémonies dé la République; car nul Peuple ne peut subsister sans rites ef sans cérémonies.
n est certain qu'aucun pouvoir ne peut être organisé, s'il n'a ces trois choses :
{''Un principe constitutif du rang hiérarchique de ses membres , d'où résulte la fixation de ce qu'on appelle honneurs et grades.
2* Un principe constitutif relativement aux intervalles de travail et de repo^ ; d'où résulte la fixation des repos périodiques et des fêtes; car le repos est aussi nécessaire à l'homme que l'activité , et il est la source du travail comme il en est la récompense.
Z^ Enfin , un principe constitutif des signes visibles propres à présider soit au travail , soit au repos ; d'où résulte la fixation de ce qu'on appelle le blason.
Nous allons déterminer le germe que l'avenir développera relativement à ces trpis points.
DU GRADE ou DU RAI«6 DANS LA FONCTION.
Sur le premier point, le grade, il est certain que la République ne reconnaît aucune inégalité du genre de celles que l'on admet dans les monarchies et dans les aristocraties.
Il n'y a dans la Républiqi^e oi supérieurs ni inférieur^ ; il n y a que des fonclionnaires. Eu alleudanlque le principe de Torganisalion égalilaire s'ap|)lique à tous les aieliers el à lous les iuslrumenU de travail , pou pas en délruii^anl, mais en développant au contraire la personnalité et la liberté de chacun, l'État peut el doit donner Texemple d^une hiérarchie sans iu^gali^.
C'est à quoi na^s spiumes parvenijis.eu délerminaQt, comme nous venons de le faire, les .fc^ncli<»n$ concentriques du Corps de la Représentation Nationale.
La République ne reconnaît, entre leis trois Corps qui composent cette Représentation, auctfne Inégalité; ces trois Cçrps représentent les trois aspects, égaux de FAlelier politique. Dans l'unité de cet Atelier, la fonction judiciaire, la fonctioju législative, la fonction exécutrice^ sont trois fonctions également nécessaires.
Par la même raison, elle ne reconnaît aucune iuégàlitéentre les trois Chambre» qui composent chaque Corps; ces trois Chambres ou Sections représentent le» troi». aspects égaux de là foneitan.
En vertu du mênie principe , elle ne reconnaît aucune inégalité entre la Gérance Nationale et les trois Corps qui élisent celle Gérance , pris collectivement, ni entre celle Gérance, et chacun de ces corps pris sépaféntenl. La Gérance Nationale sert à manifester Tunité des trois Corps ; elle est, par Télection , le produit même de celte unité qu elle manifeste : elle n*est pas supérieure aux parties indivisibles et également nécessaires de cette unité.
;>. bf ittéoM pffincépe s'ap^li^ue à la pN^Mêiycf dé efaàqu« Garps. fi D*y a âuciitie ioAgalilé dans la fonetion emte ka Inois présideiit» v 8<)H du Cotf» Scientifique^, ioit dû Qarpft Législatif» soit da Carps Exécutif. ChacQtt de te^ Irois présidents , nommé par leii trois Chambres ott Sec* lioBs du Corps ^ représente en prédominance dans la fonction chacun des trois aspects parfaitement égaux de noire nature, la Connaissance, le Sentiment , et TActifité.
lie même principe» enfin , s'applique à tous les mem-> br€s qui composent le Corps entier de la Représentation Nationale. Nommésr par le Peuple, av0c distinction des qualités qui lei^ caractérisent el altribtttioo de Teftiploi. de leurs facultés» ils s«al pourtant nommés au même titr^ et investis de la même puissance^ Ils élisent, pour la fouelion» certains d*eatre eux , seit comme présidenti», soit comme ministres, soit comme membres de la Oéraviee Nationale; mais ce choix qu'ils font n'établit entre eux et les citoyens choisis par eux aucune inégalité.
L'AssEHBLsa Nationalb ne saurait, e» aucune façon^ régler d'avaiice Us marques honorifiques qne TËtat orsganisé décernera au)( services rendus dans les fonctions. Un usage cQnstant des peuples libres a été de montrer leur gratitude et leur approbaiion aux citoyens qui avaient bien aiériié de la patrie à toute» sorka de titres^ L'etuoir ne fermera poe cette source vive qui part du o«Mir et ^ verse daus le coour; eUe Tagrandira au contraire.
Mais TAssEMBLia Nationale peut dès à présent déclarer avec cerlilude que ce qui, dans tous les temps, a corrompu ces honneurs, et les a rendus illégitimes et destructeurs
des li))ei1éK (>tibli4|ues» c^esl la conttuttom qtt*oH «'faite du signe vérilable de Thoaneur, qui est. la déelaration d««él honneur, avec le signe au moyen duquel se fail Téetiange des produits matériels nécessaires aux besoins col*pore{j de noire nalure. En conséquence, séparant la récompense honorifique de Témolument attaché à la fondlion , elle décrète :
Art. 96. Tous les membres de la Ueprésenlation Na*. tionale recevront un traitement fixe , égal pour tous , sans que la nomination aux fonctions, soit de Présidents die Chambreis , soit de Présidents de Corps, soit de Ministres, soit enfin de membres de la Gérance Nationale, puisse jamais, sous.aucun prétexte, donner lieu^à aucune augmentation de ce traitement. Les indemnités de voyage, et autres frais qu*il pourrait être nécessaire de leur allouer accidentellement, seront pris sur les fonds des divers ministères.
DBS JOURS PBHllIS.
En décrétant, comme nous venons de lefaire, Tégalitéde salaire pour tous les fonctionnaires de la Représentation ^Nationale, nous n'avons fait qu'appliquer le principe émis par nos pères. ((Les fonctions publiques, disait la Gonstî- » tulion de 1793, ne peuvent être considérées comme des » distinctions ni comme des récompenses , mais comme » des devoirs. » En décrétant, domme nous allons le faire, la fixation d'intervalles périodiques entre les travaux , c'est-à-dire l'établissement de jours de repos et de fêtes, nous nous montrerons égalenïent fidèles à la tradition répttbiicaiue.
L'Assemblée Consliluaiile avail ilêcrélê qu'il serait ^ia* bli des fêles ualiooales; la Convention essaya de réaii&er ce programme, el vola ces fêles avec enlhousiasme.
Nos pères recoiiaureiit donc le priitcipe du repos sociaL Peu imporle qu ils Taieiil reconnu par une sorle d'empirisme, el que les fêles qu'ils instaurèrent n'aient pas subsisté, lia reconnaiss'ance qu'ils lîreni de la nécessité de ce repos n'en est pas moins une aulorilé imposante. Anjourd'buila philosophie de t'hisloire nous a appris que la Itii du repos social est à la lois divine el humaine, qu'elle a sa cause dans noire nalure même , que toutes les grandes législations l'ont consacrée à ce litre, et z^'en soûl servies pour combattre et restreindre rinégalilé entre les hommes.
La Uépubiique est une religion, ou plulol esl la religion ; elle ne restera donc pas en arrière des religions partielles qui l'ont précédée, el qui oui occupé sa place, en attendant qu'elle vînt les légi|.iQ)er el les concilier.
En conséquence, laissant aux fuUires Assemblées à développer convenablemenl ce geririe, nous décrétons :
Art. 1)7. La République reconnaît des jours fériés, el elle déclare dès à présent le sepliême jour de la semaine, ou le dimanche, jour férié. Tous les Corps de l'État célébreronl ce jour. .
DU BLASON DB LA RéPUBLIQU»:.
Il reste uu dernier point, le blmonde la République, Sur ce sujet , comme sur tous les autres , nous serons fidèles à la tradition ; indm, éclairés. (àai\une science plus
complète, nous poHvotts légttiiiieiiieti! et nous devins ajeuier quelque chose hu blason dé uo^ pères.
Ce blason se compose de la devise, des couleurs, et du signe €ioit linéaire, soit à trois dimeusious.
La devise de nos pères comprenait le$ trois mois sacramentels du Dogme républicain, dan$ cet ordre : LiBEfus,
Ég^LIXB, FUATfifiMTÉ.
La Fralernilé élçiul le lieu enlre la Liberté et TÉgalilé^ rÂssEMBLÉB Natiomalb, éclairée par lu science, décrète :
Art. \è9. La devise nationale continuera à être composée des trois mois sacramentels du dogme républicain, mais placés dans cet ordre : Liberté, Fraternité, Égalité. Aces trois mois, il sera permis et convenable d'ajouter le mol Unité, pour exprimer que ces trois mois, Liberté, Fraternité, £gaiitéf s'impliquent Tun Taulre, et sonneni pour ainsi dire ensemble cuuime les trois sons de Taccord parfait, parce qu'ils résultent tous trois de Tunilé de noire nature, de noire égalité , et de la solidarité qui nous uuil tous dans une même espèce.
Quant aux couleurs du blason républicain, qui sont acluellemenl le blanc, le bleu, et le rouge, nous les conservons, mais en y ajoutant une couleur ; car voici ce que la science nous faii Connaître :
Le Rayon de luiuière esl triple el un à la fois, comme Iflouime, comaje la Société, comme rÉlat. L'unité du liayou est le Blanc, sa triplicilé produit les trois couleurs. Or, Azur, el Pourpre. Toute la Symbolique prouve qu=« i'iiomme, par un sentimen4 instiuctii, a rapporté coii*
slamment les trois conleurs primitives aux Irais ftiçQlté^ iflétvtses qii4 cons-liluent sa nature, de cette ia^ou : \n Couleur d'Or à la Conuaîss;arice, TAzur «u Seolimenl , le Pour^ire à rAclivilé.
D'un aulre côté, roi)iuion s'étant répandue que le drapeau aux trois couleurs représentait trois castes dans la nation, la Noblesse, le Tiers-Elat, et le Peuple, M en est résulté qu*unc partie de la Nation a, dès 1789, opposé le drapeau rouge unicolore au drapeau tricolore, voulant exprimer par là la nécessité d'abolir toute cas4e et tout privilège de classe. Celte opinion s*est reproduite après la révolution de février.
En conséquence, i*ÂssEMBLiii: Nationalb, pour se conformer i la science , et pour détruire le germe des colli* sions funestes qui pourraient résulter de drapeaux diffé^ rents dans la Nation, décrète :
Art. 99« Le Drapeau National est indivislbleuient 31ane> Or; Azur, et Pourpre. Le Corps de Ia Représentation Na- Éionale , dans lexereice de ses fonctions » se partagera ainsi ces couleurs. La Gét^oce , ou Funité, aura pour couleur le Blanc. Le Corps ScienliRque aura TOr; le Gor(i^ Législatif, l'Azur; le Corps Exécutif, le Pourpre. Ce^ trois -Gorpfi^, les Sections quilles eomposent, et les Ce^iitéft «irtre lesquels ees Seciions se partagent, irauveront dans ces couleurs, et dans Icdrs combinaisons i^impJU^s , te moyen facile de se dislingfier dan$ Texercice de leui^^s fonctions. Hors de ^exercice de |eur« f^uctiona, les jcitoyens n'arboreront aucune couleur séparément des autres , tous les citoyens devaht être fndistidclement réunis sousTélendard national
Enfin» quanl au signe soit linéaire, soit à trois diuieasiens, nos pères avaient adopté pour emblème, le peuplier, ilont la structure exprime le mieux, parmi les végétaux, la similitude des parties o( leur égalité; ce qui a fait que son nom antique est en même temps le nom de la multitude ou du peuple. L'Assemblée Nationale conserve cet emblème; mais, conformément au mystère des' antiques religions, elle y ajoute les trois corps ou solides de révolution, le Cylindre, le Cône, et la Sphère.
En conséquence, elle décrète :
Â^T. 100. Des Peupliers seront plantés et entretenus avec soin dans toutes les communes de la République. L*Élal aura pour sceau un Autel cylindrique surmonté d'un Cône, surmonté d'une Sphère rayonnante. Ce sceau de rÉiat sera remis aux mains de la Gérance Nationale, pour être appliqué , en relief de cire, sur tous les traités avec les nations étrangères, et sur Toriginal de toutes les lois. Chacun des trois Corps de la Repi^ésentation aura pour sceau un des trois solides dé révolution dont Tunité compose le sceau de l'État. Le Corps Exécutif aura pour sceau le Cylindre, ou son profil, le carré, avec oe mot: Libèrié; le Corps Législatif^ le Cône; ou son profil, le triangle équilatéral , aveé ce mot , Fraternité; le Corps •Scientifique, la Sphère rayonnante, ou son profil r le cercle erilouré de rayons, avec ce mol : Égalité. Le sceau de chacun des trois Corps de la Représentation Nationale sera remis aux ?nains de la Présidence de ce Corps, pour être appliqué sur tous les actes du Corps.
NOTES
De la spécialisation 4es candidatures.
J'entends plasiears de mes collègues, an peu surpris de la DOUYelle loi électorale que je propose , me demander à quel titre ils se présenteraient à la candidature avec une pareille loi. Leur étonnement vient de ce que jusqu'Ici il n'y a eu aucune lumière dans l'élection , et qu'avec ma loi électorale, il y a un fiât lux qui permet au peuple de distribuer raisonnablement ses suffrages. , et permet en même temps aux candidats de sonder leur propre capacité , et de l'appliquer avec précision aux fonctions publiques.
« Il fallait un financier, dit Beaumarchais, on a pris un danseur. » Voilà le défaut du système électoral confus qu'on a connu jus* qu'ici. Ce n'est pas que les danseurs, les chorégraphes , et en minéral les gymnastes, n'aient leur utilité grande dans la bomie constitution d'un État ; mais la question est que chacun soit \ aa place.
Quant à savoir si cette loi est praticable , j'avertis ceux qui feraient cette objection , qu'ayant parié avec des hommes politiques très sérieux qu'après demi-heure d'attention ils reconnaîtraient qu'elle est beaucoup plus facile à exécuter que la loi actuelle , j'ai toujours gagné mon pari.
Comment les Avocats se retrouveront dans ma classification électorale.
Les assemblées législatives ont jusqu'ici foisonné d*avocals. La raison en est bien simple. F^a distinction des parties intégrantes d'une bonne assemblée législative n'ayant pas été faite, les hommes exercés à Part de la parole devant les tribunaux ont dû primer toute autre nature. ,
Je ne serais donc pas étonné qu'on me dît : Mais où sont donc les avocats dans votre classification ?
La réponse est facile.
Le droit, dans son abstraction, est une partie de la métaphysique. Par conséquent, outre les métaphysiciens proprement dits, tons les hommes occupés d'une manière générale de la science du droit ou de la politique, tous les jurisconsultes, tous les publicistes, se trouvent compris dans la catégorie des métaphysiciens.
S'il s'agit des avocats véritableiTiont orateurs, ils se présenteront dans les catégories de l'art, à moins qu'ils ne veuillent se présenter comme jurisconsultes.
S'agit-îl de simples bavards , ils se présenteront au titre qui leur conviendra.
A quelle condition une loi peut être bien faite.
Toute loi , pour être bien faite , a besoin d'ôtre examinée au triple point de vue de la Science, de l'Art, et de l'Industrie. Or, chacune des Chambres du Corps Législatif, dans le système que
j'eipose, représente, en même temps que Tunité de la fonction , un aspect particulier de cette fonclion. La première Chambre est la manifestation en prédominance de la connaissance ou du génie métaphysique dans la Science , dans TArt, et dans Tlndustrie. La seconde Chambre est la manifestation en prédominance du sentiment dans la Science , dans TArt , et dans l'Industrie ; et la troisième offre la prédominance de la pratique ou des facultés actives dans la Science , dans TArt , et dans Tlndustrie. '
Il résulte de lu qu*une assemblée confuse , composée de neuf cents membres, nommés sans distinction des qualités qui les caractérisent, et jetés pêle-mêle par l'élection sans spécialisation et sans titres, est la machine la moins propre à faire de bonnes lois.
Si nous en faisons de bonnes dans la présente Assemblée Nationale, ce sera une grâce d'état.
De In Cour de Cassation.
L'Assemblée Constituante, en créant l'idée d'un Tribunal de Cassation f ne s'était pas expliquée sur la nomination de ce tribunal. La Constitution de 1791 dit seulement: « Il y aura pour » tout le royaume un seul Tribunal de Cassation établi auprès » du Corps JLégisFatif (Art. 19). »
La Constitution de 1793 remit la nomination des membres de ce tribunal à l'élection du peuple : « Les membres du Tribunal de » Cassation sont nommés tous les ans par les assemblées électo- » raies (Art. 100). »
La Constitution de l'an III conserva celte disposition, en la modifiant : « Le Tribunal de Cassation est renouvelé par cinquième » tous les ans. Les assemblées électorales des déparlements nom-
» ment fiuccessivem€nt et alternativement les juges qui doivenl » remplacer ceux qui sortent du Tribunal de Cassation (Art. 259). ^
La Constitution de Tan VIII décida que les juges du Tribunal de -Cassation seraient choisis par le Sénat dans ce que cette constitiition af^pelait ta liste nationale, c'est-à-dire la liste des électeurs réduire au milliètHe par trois épurations successives. Néanmoins, dans cette Constitution toiite despotique, le principe de Télection de la Cour de Cassation par le peuple subâste encore au premier efeef, puisque la liste nationale était censée sortie de Téleciioa populaire.
On ne sera donc point surpris devoir, dans notre projet, ta Ceor de Cassation , malgré sa spécialité , nommée au sein du Corps Scientifique ou Judiciaire, qui renferme un grand nombre de légistes.
Dans le projet officiel présenté par la Commission, les juges du Tribunal de Cassation sont nommés par l'Assemblée Nationale au scrutin secret et à la majorité des suffrages ;Ârt. 8S). Le pouvoir législatif nommant directement le pouvoir judiciaire est une étrange confusion de tous les principes.
Du Conseil d^État dam le projet ùffkièl.
Dans le Projet de Constitution présenté par la Commission , Tancieh Conseil d'Éiat se trouve transfiguré en deux corps tout à fait distincts. Le pouvoir judiciaire qui lui était dévolu en matière administrative et de contentieux passe à un Tribunal Administra* tif ; et, ainsi débarrassé de ce fardeau qui l'offusquait, le Conseil d'État devient un véritable Sénat composé de quarante membres , sous l'auguste présidence du Vice-Président de la République.
Mais, mê dînr-t-oii, le» flMmlireft de ce ceiiMfl, àefBÛHé à transformer TAssefliUèe ffationak en corps l^latif muet, ou pont* le iDoîns réduit à voter des k>is qu'elle n*«ira pas imagÎDées , sont nomffléà par TÂsseoiblée Kationaie elle-même. Ëb! voilà précisément le piège qu'on tend à eette Assemblée ; elle ué tuera en nommant ses tuteurs.
Combien ne doit-elle pas se trouver honorée ! elle nomme le conseil d'Étatt Mais elle le oômme pour six ans { Art. 69) , elle qui n*est nommée que pour trois ans (Art. 29) , et le Conseil d'État se renouvelle par moitié dans les deux premiers mois de chaque législature, taudis qu'elle se renouvelle intégralement.
Quel admirable mécanisme ! l'Assemblée Nationale se trouve toujours avoir en face, ou plutôt bien au-dessus d'elle, un Sénat d'autant plus fort qu'il est moins nombreux , et que , tout en paraissant nommé par elle , il ne l'est point eu réalité , puisque , nommé par la législature précédente pour la moitié de ses membres, il tire de cette origine une autorité indépendante que lui confirme d'ailleurs sa longue durée relative.
Le Conseil d'État peut dire à l'Assemblée sortie du Peuple : J'existe avant toi, et j'existerai après; je suis d'ailleurs présidé par un homme qui , lui aussi , a plus de durée que toi , puisqu'il est nommé pour quatre ans. Cet homme , c'est le second astre du système ; il est au Président, qui le présente, ou plutôt qui le nomme, ce que la lune est au soleil ; j'espère qu'il me fera jouir par réflexion des rayons bienfaisants de la nouvelle monarchie. Qu'es-tu donc devant moi 7 Tu votes les lois que je t'élabore, d'accord avec le Gouvernement (Art. 72), et tu ne peux même en faire une sans me consulter (même article).
Mais combien d'autres attributions le Conseil d'État n'a -t- il pas encore ! C'est lui qui fait les règlements d'administration publique , et qui fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels l'Assemblée Nationale lui a donné une délégation spéciale ; il exerce à l'égard des admiuistratious publiques les pouvoirs de contrôle et de surveillance qui lui sont déférés par la loi ; et on nous promet encore pour lui bien d*autres attributions ( Art. 72 ).
Tout C6ia serait bien , s*il ne pesait pas de tout son poids sur TAssemblée Législalive , s*il a*lnlervenalt pas dans la confection des lois. Mais intervenant de la façonia plus oppressive dans la confection des lois , et d*un aulre côté faisant seul pour ainsi dire les règlements d'administration publique, sous Tinfluence du Pouvoir Exécutif, il se trouve être Tinstrument de la servitude du Pouvoir Législatif.
Quoi ! ne saura-t-on donc jamais que river des fers à Tesprit humain I
APPENDICE
Lorsque M. de La Rochejaquelein nous appela une négation personnifiée, et nous somma d'apporter un principe d'organisation ou de nous taire, et que tous les journaux ennemis du progrès répétèrent à l'envi ses paroles en dénaturant son intention que nous reconnaissons bonne et loyale, nos idées étaient depuis longtemps mûres pour donner réponse a ce défi. En quelques jours notre Contre-Projet fut rédigé , imprimé, et distribué à rÂssembIce.
Nous avions fait notre devoir ; l'Assemblée a-t-elle fait le sien? On en jugera par l'extrait de quelques unes de ses séances que va renfermer cet Appendice. Les journaux aussi , ceux qui nous avaient défié de produire une idée organique , ceux qui poursuivent les écoles socialistes de toutes sortes de calomnies et d'injures, ont-ils fait ce qu'ils devaient faire, examiner sérieusement ce que nous leur soumettions ? Les citations que nous allons donner de leurs jugements mettront le public à même d'en décider.
Il est aussi intéressant qu'utile de voir comment une vérité est accueillie à son entrée dans le monde.
Ce Projet de ConsliluUon n'esl qu'une application du principe universel d'organisation que nous avons découvert , et que nous appelons Triade. Gomment une idée qui doit affranchir les hommes de toute tyrannie naurs^tHpllf^s^ provoqué lei impulsions que toute vérité importante n'a jamais manqué de rencontrer?
Toutefois voici un spectacle bien étrange ! C'est au nofn de la tradition, c'est au nom du dogme fondamental du Christianisme que nous présentions notre idée ; et dans une Assemblée où Ton parle à tout propo^ du Christianisme pouv l'opposer comme un frein et comme une dîguie aux philosophes et aux novateurs, dani^ une Assemblée où siègent des prélats catholiques et des pasteurs protestants ^ il ne s'est pas trouvé une seule voix pour réclamer contre lès rires et les murmures qui ont accueilli le grand nom de Trinité! Pas un orateur n'a relevé le défi que nous portions à notre tour à ces neuf cents représentants du peuple, soit comme chrétiens/soit comme incrédules?
On n'a su qu'étouffer notre voix par des clamegrs. Or les clameurs d'une assemblée qui refuse d'écouter sont une violence plus injuste que ne le seraieiU| des coups et des blessures. Frapj)e, disait le grand homme qui sauva la Grèce du jhug des Perses à sojii fougueux adversaire qui aurait perdu la patrie. Frappe, mais écoute.. Ia\ Grèce fut sauvée! Elle pc reiil pas été» si Eurybiade cïit pefusé d'écouter.
Quand, protestant cohire celle violation de la liberté de la tribune, qui an fond est une violation de ià Soùvëraînotë dû Peuple itianifestée dans chaciih de ses refirêsentants , nous cKimes devoir rappelbr que prèis de cent mille citoyens nous avaieitt irlve^ti de leur mandat, on Hous renvoya avec dédain aux prolétaires qui nous avaient nommé. A eritendre les journaux soutiens de Tarlstocratie, notre théorie mystique ne saurait être condprise que de nos électeurs (1). Que ces Titans (Je l'intelligence qui n'ont encore construit qu'une tour de Babel sachent que ce peuple qu^ils traitent de barbare est capable en effet de renouveler le monde spirituel comme le monde matériel. Si les enfants d'Abraham répudient l'héritage de la vérité , Dieu saura , du sein des rochers, faire sortir des enfants à Abraham : ainsi parlait TËvatigile, et la restauration de Tespril hu^ main fut transportée à ceux que les docteurs de la Sjf nagogue appelaient des Barbares.
Nous sommes triste assurément au milieu des maux sans nombre de l'Humanité . triste, mais plein d'espérance. Nous savons que quand le soleil se couche sur un horizon, sa lumière commence H poindre sur un autre.
Ce qui résulte de notre expérience au sein de l'Assemblée Nationale, c'est que la révolution sortie du dix-huitième siècle n'a pas encore, après soixante ans
(I) Voyez, parmi les Jugemenu des Journaux, celui du journal qui passe pour Torgane de M. de Lamartine.
écoulés, dépassé la borne des idées du dix*buitièine siècle, dans les esprits formés au sein des classes supérieures. L'expérience, sous ce rapport, est décisive, puisque parmi nos amis qui arborent le plus franchement Tétendard républicain , il ne s'est pas trouvé un appui , uq seul appui, pour un système d'organisation politique fondé sur une vérité religieuse. La Montagne de i8&8, puisqu'on l'appelle de ce nom«a besoin de méditer sur celte parole profonde do Robespierre : « Il s'agit d'élever à VétoU de reli- » gion col amour sacré de la patrie, et cet amour plus » sublime et plus saint de l'Humanité, sans lequel V une grande révolution n'est qu'un crin^ éclatant » qui détruit uu autre crime. »
C'est pourquoi , sans nous affliger des dédains qui ont accueilli l'idée religieuse intervenant dans la politique, sans tious en glorifier aussi (car nous sommes trop partisan du dogme de la solidarité humaine pour nous glorifier à cette occasion), nous remercions Dieu de nous avoir envoyé au sein de cette Assemblée afin de placer haut la Vérité, qui d'ailleurs est patiente comm<^ son divin Auteur: PcUiens quia œtermis.
EXTRAIT DBS SÉANCES
L ASSEMBLEE NATIONALE
PBÉ81DENCB DU CITOYBM ABMAUD MAIIAST.
L'ordre du jour était la discussion générale sur le Projet de Constitution.
Le citoyen président. La parole est au citoyen Pierre Leroux.
Plusieurs voix. La clôture ! la clôtare î
U autres voix. Non ! noq ! — Laissez parler !
* La f léoograpbie du Mimttur e»t un véritable Dagmrté^ti^fpê àt la* parole. On n Murait croire, avant 4a 8'en être assaré, èi|uel degré d'etia^ tiuide cet art précieui est aujourd'hui parvenu. Mais cette fidélité/ excellMte pour lei oraieuri à qui la faveur de T Assemblée laisse le calme nécessaire, devient une véritable intdélité peur eeui qui , comma' moi , sont iatarffonpus syslématl^uemeni à chaque i»hrase et souvent à chaque parole. Ces interruptions, en effet, nécessitent des répétitions fas^»'
Lr citoyen président. Du moment où la clôture est demandée, je dois consulter TAssemblée.
(La clôture est mise aux voix et rejetée.)
Le citoyen président. La discussion continue; la parole est à M. Pierre I.eroux.
Le CITOYEN Pierre Leroux. Citoyens représentants, la science politi(|bë lâét ^^cdte dafl§ r§tifaiice; nos luttes ténébreuses et notre anarchie profonde d aujourd'hui , comme nos révolutions depuis cinquante ans, le prouvent, au surplus, de la Façon la plus évidente.
Il n*y a pas cinquante ans que la machinef'à vapeur est inyehtie (Ofa rit); mais, dès le jour de âon inteûtkbn» ious les mécaniciens se sont accordés sur les pièces qui composent cette machine, sur leur rôle, sur leur proportion ; ils ne diffèrent même pas sur les perfectionnements à découvrir. C'est que la mécanique est une science, et que Tart du constructeur de machines est fondé sur cette science. Mâié il tt'éff éîft pbS de Mêihe poiîr lâ hiachine sociale. Pas de principe, pas de science qui serve de guide et de règle aux constructeurs de machines politiques, et à tous ceux, qui s'érigent au sein de la société en t^letirs de cette société, sous les noms diyers de rois ou d'empe-< reurs , de princes , de ministres , de sénateurs , de représentants ûe là nation nomiDés par eUe$ et enfifl àé jt>«irnalistes ne relevant que de leur pensée.
tidieuses que la sténographie reproduit, avec ponctualité. Je me suis permit, dans la réimpression de mes discours, de supprimer quelques unes de ces répétitions. J*ai effacé aussi les négligences de langage qui m'étaient éirtiafipé. ^Baii,«n frfUMMtfl MaroiHi |*êi léMbliilaa tmniHiiMM i|bé la )kky$p^rM9p^9méeét mm iftiertuvleora de me voir dMOMdii) de te tHIliiite m'avait forcé de tuppriinar.
G«4ii; raiiianitte «a s'appliqiie pas à nt prenl«r discours » t|i|i p mêÊ te QMMl«iaio|»,, «al aitiait.teitu«itenfieiifl d'un de me» éwUfgiêi te^ Sé ttm t v anw. iNiM9iieav.et f Hei'ai In à tei!lr«^«ae s«r rinpriMéJBéÉne^ ce i^ ni'4ii!V«|«teii4«a«»de.llL armidir, ' . .:
Cette nombreuse coiiorte de mécaniciens politiques se divise à I infini : tôt capita, tôt senstts. La plupart, il est vl'ai, au Heu d*ideès , n'ont pour se di^ige^ que leurs pasâîôns et leurs intérêts privée; mais les plus théoriciens même et les plus désintéressés manquent d'un principe. Vainement doiic le soin des destinées sociales leur est confié: ils sont, comme dit Homère, les pasteurs dit peuple; mais, suivant le mot de PÉvangile, ce sont des aveugler qui conduisent d'autres aveugles. (Hilarité.)
J'appelle science politique une scieilce véritable, fondée sur la nature des choses, c'est-à-dire sur la nature djé Fhomme. Cette science n'existe pas. Son principe n'existe pas, ou du moins n'est pas encore clairement révélé aux intelligences.
Si cette sciericé existait, si son principe fondamental était connu, nos gouvertiâqts et nos publicistes ne tra-^ vaiileràieiit pus empiriquement comme ils font depuis cinquante ans; ils invoqueraient cette science. As* s'accoi**» deraient sur ce principe.
Nous avons eu depuis cinquante ahs sept constltntioh^ principales, sans compter un million de loiâ de détail; Pourquoi toutes ces constitutions sont^elles h l'antipode lés unes des autres, sinon parce que la politique n^ ^econnait paè encore un principe ?
Nous avons eu depuis ces cinquante anè et nous avons encore la lutte incessante des Factions. Pourqubi cette ♦litte , iïûoh parce qii'll n'existe aùctfn critériurtï de fcertitude dàrfà TaH de ta politique?
L*a politi(|tie est lorganisation des divers pouvoirs gé-^ néraux âe lai Société : c'est donc un art, et cet art dbit relever de quelque princif)e certain. Mais il fiiut bien, je* fe répète, que ce principe n'ait pas été dairetoefit Wvéfé, puisque tous nos législateurs et tous nos éeitr^lnè politi-* que^ëti sbtail eticore dti tÀtotii^iement efà Tèmj3irhiiie.
Ils ue s uccordeut qu au point de départ et sur i énoncé du problème ; tous reconnaissent que la science ou Tari politique a pour objet de déterminer quels sont les pouvoirs généraux nécessaires à Texistence d'une société, et comment ces pouvoirs doivent être organisés pour remplir le mieux possible les fonctions qui leur sont inhérentes.
Voilà , en effet, le problème; mais où est sa solution ? Est^elle dans la constitution de 91, ou dans celle de g3, ou dans celle de Tan 3, ou dans celle de Tan 8, ou dans les constitutions de FEmpire, ou dans les élucubrations de Sieyès, ou dans la charte anglaise de Louis XVIII, ou dans la nouvelle édition très peu corrigée donnée de cette charte en 1830? L'opposition radicale de toutes ces constitutions entre elles , et la lutte de tous les partis qui s'y rattachent , prouvent non seulement que le problème n'est pas résolu , mais que le principe nécessaire pour le résoudre n'est pas connu.
Il faut donc en convenir, quelque étrange que cette idée paraisse au premier abord, tous les artistes en législation, tous les constructeurs de machines politiques, et avec eux tous les publicistes, tous les écrivains politiques, tous les journalistes qui depuis la révolution ont parlé, écrit, légiféré sur la politique, ont parlé, écrit, légiféré sans avoir un principe , un axiome fondamental dans cet art de la politique.
Oser dire cela , est-ce nous montrer irrévérencieux à l'égard de tant de nobles intelligences et de cœurs gêné* reux qui ont servi la France depuis la révolution ?
Non, pas plus que ce n'est manquer de respect aux po* litiques qui ont dirigé la monarchie française avant cette révolution, ou, en général, à tous les politiques dont l'histoire fait mention.
11 y a des sciences qui ue sont que d'hier; la philoso-
|)bie de l'histoire n'est que d'hier: poiinjuoi la philosophie de la politique ne serait-elle pas de demain ? Mais Platon, direz-vous, mais Aristote?
Le ctTOTEM OB Saint-Pricst. Aristote n a pas d autorité céans. (On rit.)
Le gitoyeec Pierre Leroux. Aristote a écrit pour contre^ dire Platon. Avez* vous accordé Platon et Aristote? Le procès n est pas jugé entre ces deux grands maîtres de la politique. Donc la science dont je parle n'existe pas.
D'autres objecteront Montesquieu. Mais d'autres, à l'instant, objecteront Rousseau; et, puisque Rousseau nie Montesquieu , j'en resterai plus ferme dans mon avis que la science politique est encore un ignotuni.
Tout le monde sait que le chapitre De ta Constitution d Angleterre e%l le point culminant de la politique de Montesquieu, et qu'il n'a écrit en C[\xe\(\\xe%orieV Esprit des Lois ({ue pour ce chapitre. Il s'est étudié à y résumer ce qu'il regardait comme des principes, et il a employé tout son art à faire illusion au lecteur. Vous croyez lire un axiome métaphysique sur la politique^ et la phrase suivante vous montre que c'est de TAngleterre qu il s'agit. L'Angleterre est ainsi l'absolu, le beau et le bon absolu , pour Montesquieu. Or, je le demande, n'est-ce pas une immoralité monstrueuse que l'apologie du fait et du privilège étalée dans ce chapitre! Malgré tous ses efforts , Montesquieu ne parvint pas à déduire de l'étude comparée des législations, et, en particulier, de l'étude des deux monarchies française et anglaise , un véritable principe. L'œuvre de Montesquieu est empirique ; c'est une ébauche, un tâtonnement pour s'élever à une science métaphysique de la politique. Mais cette science métaphyisique de la politique, Montesquieu ne l'a pas atteinte.
Rousseau non plus. Rousseau opposa à la monarchie et à l'arislocralie de Montesquieu la république et la sou*
terairieté populaire. Mais Rousseau a-t -il, plus que Montesquieu, une science véritable, j'entends une science basée sur la nature huiriaine« et concluant de cette nature bumàine à l'art de la politique^ Rousseau a-t-il émis un véritable principe d'organisation politique? La souveraineté dn peliple est une vérîti?, sans doute; mais feousseau lui-même appelle et demande une science pour organiser feette vérité, ponria réaliser; sonContrat 5ocia/se résume dans cet aphorisme : « La souveraineté du peuple existera , le peiiple sera en effet le vraî souverain , le sodvet*aiii légititne , quand la science humaine aura donnée èette souteraiiieté le souffle de l'existence : jusque là ce n'est qu'un projet.» Le peuple souverain (ce sont les paroles tnêmes de Rousseau ) n'est qiie « l'ouvrier qui monte et fait marcher la machine; » mais il faut, suivant Rousseau , et selon le bon sens , que cette machine ait été préalablement inventée. Or Rousseau, de son aveu, n'a pas inventé cette machine. Il n'a donc tracé que les prolégomènes de la législation.
Existe-t-il d'atitres théoritîiens politiques qui aient efftcé Bton<esquieu et Rousseau? Non , nous en sommes encore à Montesquieu et à Rousseau; nous en sommes encore aux prolégomènes. Nous en sommes encore k trois mots : monarchie (la monarchie frahçaise de Montesqtiîeu), aristocratie (la monarchie anglaisé de ce niéine Montesquieu), et enfin république (la déniocraiie de Rôtiîîseau). Ce sont là trois aspirations diverses qui' penVefïl donner lien à trois factions dans l'État; mais ce n est pa§ un principe, Ce n'est pas une idée, ce rfest pas une science.
Téh donc que Montesquieu et Rousseau ont laissé nos pères, tels nous sommes.
La pretoièré chose pour sottir, s'il est possible, de notre ignorance , c'est de la reconnaître.
L'intervalle entre VEsprn des Lois ou le Contras Sùcioi et répo(}ue où nom vivons « été rempli par des tsitonoeip^nts.
La Df^ture produit de ror;les alchiaiistes 9 essayent à ^p taire, mais, iaute d une science véritable, ils échouent, La monarchie française s était formée naturellement et par h i^te succession des siècles ; mais voilà qu'après avoijr parcouru toutes les phases de sa vie, cette inonarohie tomba coBlm^ un grand chéoe déracine par la vieilr lasae et le temps, phis encore que par la cognée des itiammoes. Il s'agissait de reconstruire, cest<à-dire (Aé fwëer« Il fallait un principe; malhéuretisement oanavaif pas ce' principe. La science qui aurait permis cette créatioo si nécessaire n existait pas; la créatioi^ fut iaipos<< sibie. . ,
Je le deHMmde, si dès ilS^ cette science eût été codaoe, r Assemblée Constituante n aurait-elle pas, à la lumière de nette seû'Ace, organisé la nation qui lui remit si libprale«* aient ses destinées? Mais on chercherait vainement un prâcipe, une science, dans les travaux de la Constituante* On ne trouve p^s d autre science politique dans ses comité^ de constitution et de législation que les lueurs vagues eâ incertaines aperçues par Montesquieu un denû-siècieau-t paravent. Aussi que piroduiait, à la piste de Montescpiieti, TAssaHiblée Constituante? âpres s être longtemps divisée en d«ux (Oamps^ correspondant aux deux^modèles vantes par.Monteaquieii^ laoïonarchie française e4 la monarchie aiiglaise, elle avriva, par compreaais autant que piar ha- .iard,>à iMie nipnarckie de nouvelle invention c(ui p avait la viiahlé nide l'un nt'de l'autre de ceç modèles^ ou f^lu** tôt qui n'était pas viable, et qui ne vécut pas. En un. mot, elle enfanta 41 ne chim^e^ une impossibilité» Certes, je* ne veux pas dire que r<A&aen)blée.Constituaate n'aitrpaâiait d'e&eei lentes lois pour la destruction du pssé». Je dis
seulement qu'elle construisit en aveugle réiltfice politique qu'on appelle sa (]onstiiuiion. Je dis <|uelle n avait pas un principe vraiment scientifique pour la diriger dans cette oeuvre. £t la preuve, c*est que, si elle avait eu un pareil principe « ce principe aurait subsisté et subsisterait encore.
Il en est de la Convention comme de la Constituante. A Téode de Montesquieu, succéda, dans la Convention, lecole de Rousseau. Les disciples de Rousseau dirent anathème aux disciples de Montesquieu ; ils montrèrent toute rhorœur que leur inspiraient les, modèles vantés par ce Montesquieu , ils brisèrent ces modèles ; ils mirent à néant Tœuvre bâtarde de la Constituante ; ils ne la laissèrent pas vivre un jour : ils réduisirent toutes les mé* dilations des grands esprits de cette Constituante à avoir enfanté une feuille de papier couverte de quelques caractères. Mais que produisirent-ils à leur tour?Une feuille de papier couverte de quelques autres caractères. Leur science était celle de Rousseau, mais leur science n était pas plus grande que celle de Rousseau. Est-il étonnant que la Constitution de 1793 n'ait pas été plus viable que ne lavait été la Constitution de 1791? La Constituante ne dépassa pas Montesquieu, la Convention ne dépassa pas Rousseau. L'idée de Montesquieu avait produit un fantôme de Constitution en 91 ; Tidée de Rousseau ne produisit également qu un fantôme de Constitution en 93. Le principe monarchique n'avait pas pu jouer dans la mauvaise machine construite par TÂssemblée Consti-» tuante; le princi|)e de la souveraineté du peuple ne put pas jouer davantage dans la mauvaise machine construite par la Convention.
Pendant que ces alchimistes travaillaient ainsi empiri* quement à réaliser, les uns le programme de Montesquieu, une monarchie modèle; les autres le programme
de Rousseau, une république modèle, un homnie pen* sait profondément au problème posé par la ré«*ohiiion. Personne n'avait mieux lu (|ue lui YEsprit des Lois et le Contrai Social^ et personne ne savait mieux Fimmense la* cune que laissent ces deux livres. Cet homme, c'est Seyès, c'est l'auteur de la brochure Quesi<e que te Tiers* État?
La destinée de Sicyès est la preuve la plus remarqua* ble que l'on puisse donner de cette vérité , que la politique manque encore aujourd'hui d'un axiome fondamental sur lequel puisse se baser une Constitution. Sieyès médita longtemps sur cette oeuvre de création qu'on appelle une Constitution ; mais ce fut en vain, et il se vit frustré de l'espoir glorieux c|u'il avait nourri de réaliser cette grande découverte. Il en eut une telle douleur, que^ pendant les dernières années de sa vie , rien ne pouvait lui arracher une parole. Il ressemblait, disent ceux qui l'ont connu, à ces ombres de l'enfer que Dantc^ interroge vainement sur la cause de leur supplice. Son supplice, c'est qu'il n'avait pas trouvé le mot de la révolution, puisque ni lui ni personne n'avait pu donnera cette ré* volution une Constitution rationnelle.
Il avait devancé plus que tout antre cette révolution, ii avait contribué plus que tout autre à lui ouvrir la carrière : il la laissa d'abord, comme un coursier fougueux , s'élancer devant lui. Il savait bien que le peuple nouveauné aurait besoin d'un édifice pour se loger. Il méditait sur la forme de cet édifice. La révolution précipitait ses phases ; il méditait toujours. Il laissa ainsi passer la Constituante, l'Assemblée législative, la Convention : il n'avait que dédain pour ceux qui croyaient Tœuvre facile, et qui tranchaient le problème sans le résoudre.
Pendant que les disciples de Montesquieu élaboraient leur constitution , Sieyès les regai-dait feire d'un air qui
6^iii))lait leur dire: «< Vous eri^z, e( voiisq^ fai^s que du vieux l II nes'ogit.pluâ ui de monarchie ni d'^ristperatie. Il aagit d'(u^anis^r les jtrois pouvoirs sur upe t>?i9f démocratique « il s agit aussi de les équilibrer. Votre monarchie mise en présence du peuple, $aps iptermé-' diaire» b% tiendra pas* Vous agisses ^9^^ principe. Vova n'entendez rien au grand œuvre qui s'appelle une Coustf*
- Et ensuite , quaiid ce fut lé Iqw des disciples de^oush ^eau , il leur disait : ^ Qii sont, dans vci^re Constitution» les tFpis pouvoira? Je ne ^ois dans ce (\w vous Faites qu'un poiivoir, la représevieation du p^Mple. Quant è votr« prétendu pouvoir exécutif,, ce n'e^t pas un pouvQÎii} «t votre pouvoir judiciaire n ep est pas ^n non plus. \fm% netes pas sortis de^unité confuse. La souvj^raineté 4u peuple, c'est bien! n^iis cett^ ^quver^ii^t^ , il feudjrait àriistement ror{]aniser, et vous fi m savt;z. rien faire; car VQUS n0 feites que la tran^iporter, par détégi^iiç^), dan$ les mains d'une as-seuiblé^, qui la mettra 49^^ 1^9 iwips d we majorité , qui à s0n 1;our la renp^Ur^i à quelque^ meneurs, peut-être à un seql- Ai^^i vous lai$$ej; Is^ nat^pn entre la dictature et TaDarcbi^* Vous p'ét^.pftsplu^ forts earflôl de cQ^^itutH'jii ,. disciples de ïla^^s^au,qBf.les diftoipfeside Mc^tetsquiew. yo4s» encoure o,'€sïjiendeft riew ^vk gi?smd c»uvr<?.l^».
- Sieyèsi avait r^isfon cwtr^ p?^ ^tcbi^stes q^i voubiidtu fait ede l'or san^s principe ; copuue crit^qi^ , il triomphait. Maia il ét^it. \ui-n)éme: m al/^hispisie ,$ei^bli^l^ 4M autrea. Ûsir on Tidée gonér^trice 4*uo^ Coî^çtinutioip^^fl^ qualeàla A^vplution Fr^nçais^^'^xi^e pa$, ou qeWf idée réside dansi \^ i^nm& régies de i'i^teliig^^; ^ii? ne saurait babitei .ailleurs- U :est i9i|>ps^b!fi;,i}n; jîfffef qu'une idée s^rve de pvincipe'^ la poMtiqji^p,.^.*»Hqne peut eu iiném^^ tieiiqps coiniïvîind^r à U nmr^«, à ^
science, à toutes les sciences. En un mot, ce doit être une idée empruntée à la vie , à la loi de la vie; ou plutôt ce doit être la loi même de la vie. Car, pour qu elle puisse donner ouverture à une conception politique de premier ordre, telle qu'une Constitution adéquate à la Révolution Française, il faut quelle explique et la nature essentielle de la société, et Thistoire toutentière, qui egt cette société réalisée: or comment le ferait-elle, si elle n'expliqiie d'abord et fondamentalement la nature humaine? Mais si elle explique Thomme, le microcosme , comment ne s'appliquerait-elle pas à l'univers et au gouvernement tle l'univers ? Loin de resti*eindre le problème, il fallait donc rétendre d'abord; et c'était dans la psychologie et la métaphysique qu'il fallait aller chercher ce principe générateur d'une bonne Constitution politique, si Ion voulait, comme faisait Sieyès> réduire le problème de la Révolution et de ses destinées à une Constitution bien faite. Mais Sieyès aurait cru errer en marchant dans cette voie. Le xvni*^ siècle avait dédaigné ht métaphysique , et s'était égaré en psychologie. Sieyès ne chercha donc pas le principe générateur de cette Constitution, objet de son désir, où il gît réellement; et, ne le cherchant pas là, il ne le trouva pas. Il travailla, comme ses collègues, dans une région basse où il ne put rien découvrir ; et cet esprit inventeur s'épuisa dans de3 combinaisons peu lumineuses , mais qui révèlent pourtantle grand artiste politique. Elles le révèlent tellement, que^ tout négatif qu'il ait été, Sieyès tiendra toujours une place émiuente dans une histoire* philosophique de la révolution; Tandis que d'autres penseurs > tels c|uc Robespierre , s'élançaient guidés par l'enthousiasme, et se croyaient le droit de transformer rapidement les hommes par la violence afin d'arriver à une Constitution , Sieyès, qui s'était imaginé que tout reposait , au contraire , dans • la conléction
préalable de celte Constitution, n*eiît de violent que la pensée. Mais c'était la même oeuvre: Robespierre et lui cherclièrent la pierre philosophale, chacun à leur manière; ils la cherchèrent tous deux vainement.
Enfin qu'arriva-t-il des longues méditations deSieyès? A|)fès qu'il eut vu passer et Mirabeau, et Danton , et Robespierre, il se hasarda. Il fit le 18 brumaire avec Ronaparte, et le lendemain il présenta à son complice Tœuvre si longtemps méditée. Il dut la présenter en tremblant; car, pour avoir tant attendu, il n'était pas plus sûr d'avoir trouvé la vérité. Que fait Napoléon? Il se moque de Sieyès et de son œuvre
Un membre à rext}éme dro te. Vous vous moque^i de nous. (Murmures.)
Le citoyen PRÉsmENt. Je ne sais quel est l'interrupteur, mais je le prie de ne pas continuer des interruptions de cette nature; je serais obligé de le rappeler à l'ordre.
Un membre. C'est digne d'être écouté.
Le citoyen Pierre Leroux. Que fait Napoléon»* il se moque de Sieyès et de son œuvre ; il trouve, et avec raison , cette œuv^e obscure^, compliquée; il prétend que la nation ne la comprendra pas. Mais, en homme habile, il aperçoit dans cette constitution des idées qui lui conviennent. Comme un conquérant qu'il est, il met au pillage la charte de Sieyès: il s'en empare, il la défigure; et en un instant il fabrique, pour son usage, une constitution que la France adopte, jusqu'au moment où il plaira à Napoléon de la changer pour une autre. Ainsi disparut Sieyès derrière le jeune général qu'il avait choisi luimême pour l'aider à constituer la France.
^Tàixi ce travail ne servit donc qu'à produire la Constitution despotique de l'Empire. Que prouve cela, sinon que l'axiome fondamental de la science politique ou constituante n*existait pas avant Sieyès, et que Sieyès ne l'a-
vait pas (lécoiiverl? Sa constiiution, que nous connaissons, est un grimoire assez obscur. (On rit.) Certes, si la science politique eût existé à cette époque , Napoléon despote eût été impossible.
Napoléon fut possible , le despotisme fut possible ; oui, le despotisme le plus absolu , un despotisme tel que rO« rient n^en a jamais connu de plus insensé (Oh ! murmures), le despotisme du sabre fut possible après la révolution, c'est-à-dire après tant de solennelles déclarations des droits naturels de Thomme et des droits du citoyen. Le trône de Bonaparte déifié succéda à TéchaCaud de Louis XVI ! Pounjuoi cela , encore une fois, sinon parce que la science politique avait fait défaut?
De bonne foi , imagine- t-on (]ue si Tait de con tîtuer n'avait pas manqué toutes ses expériences, Napoléon eût pu arrêter ou plutôt annihiler, pour un temps qui dure encore aujourd'hui , la révolution française? C'est la faiblesse de cette révolution pour se constituer qui fit la force et la tyrannie de Bona|)arte.
Au 18 brumaire, cette révolution et celui qui devait la museler, comme on a osé dire, se trouvèrent en présence, dans la conférence qui eut lieu entre les deux hommes qui avaient fait ce 1 8 brumaire , Sieyès et Napoléon: l'un héritier de foute la sriencepolitiqne qui prépara la Révolution, légataire des penseurs du xviii* siècle, de l'Assemblée constituante , de la Convention ; lautre, sans aucune science, et si loin de participer à Théritage de la France qu'il était même étranger à cette France par sa naissance et par son éducation. ( Murmures.)
Un membre, La Corse, c'est la France.
Le citoyen président. Napoléon appartient à l'histoire. L'orateur est dans son droit en l'appréciant.
Le citoyen Clément Thomas. Et son appréciation est vraie.
Le CITOYEN Pierre Leroux. Et pourtant Napoléon fut aisément le. maître , et.il força Sieyès à disjwaîtr.e devant lui comme une ombre.
Voulez-vous un autre symbole? Considérez ce qui s'était passé la veille, le Corps léfjislatif igxiorainieuseaiefit chasâé de l'orangerie de Versailles par quelques soldats?
Le citoyen Freslon. De Saint-Cloud.
Lecitoy-en Pierre Leroux. Oui, de Saint-Cloud.
Ainsi la science ayant fait défaut , nouseûmes un soldat pbtiHégislateur, - - • -
Il vint, ce rêveur qui croyait à la gloire d'Alexandre, à celle de César, auxhéros de Plutarque, mais pour quitouies les gloires modernes de l'esprit humain étaient restées dans fombre. ïl vint défendre contre Té tranger, consolider en Europe et.populariser hors de la France les. résultats généraux de la Révolution française. Mais quanta constituer cette Révolution, son ignorance dans cotte œuvre n'eut d'égale que son audace. Sous ce rapport, Fesprit humain recula par lui jusqu'à la barbarie.
11 faut convenir néanmoins que la transition delaRévolution à Napoléon avait été faite avant lui; cenest pas lui qui là faite : cela eût été au-dessus des forces d'un homme. Par son impuissance à s organiser, la Révolution; je le répète , fraya la voie qui conduisit Napoléon à la fouler aux pieds. D'un côté, Técole dé Montesquieu navait jamais eu pour idéal- qu'une monarchie ou une aristocratie : il est vrai qiie cette école voulait concilier la liberté^ et même un peu d'égalité , avec cette forme de gouvernement ; mais elle n'avait pas pu résoudre ce problème. D'autre paTt, l'école de Rousseau et de Mably avait patronisé les républiques antiques , mais elle n'avait pas pu découvrir le gouvernenient républicain ; elle avait bien restauré le prinjcipe de la souveraineté populaire, mais elle n'avait pas su l'organiser, et n'en avait
tiréj en fait comme ea théorie^ qu'une- dictature bu une anarchie. Ainsi, monarchie, aristocratie, dictature, anarchie, voilà les quatre mots qui surnageaient sur la France , quand Napoléon aperçut dans le ciel ce qu'il appelait son étoile.
H prit l'un de ces quatre mots pour le mal absolu, et il s'arrangea des trois autres. Il enchaîna, dolnrfte On dit, l'anarchie, et se fit monarque, dictateur, et chef d'une aristocratie nouvelle. Il dit plus haut que Louis XIV : L'État, c'est moi. Il appela sa famille une dynastie. Il rétablit la féodalité; il renouvela la noblesse; il restaura le catholicisme.
Le citoyen Dupin (de la Nièvre). A la question! à la Constitution!
Le citoyen Pierre Leroux. Et c'est ainsi qu'avec le plagiat du passé, il crut résoudre le problème d'une législation à donner au monde émancipé. Mais pourquoi tant de grands esprits, nés au sein de l'ère moderne et nourris par elle, n'avaient-ils pu le résoudre?
Il est important toutefois de bien constater le résultat auquel la France arriva . lorsque , se dégoûtant des principes^ elle confia témérairement son sort à un dictateur.
Dans la Constitution inventée par Bonaparte, restat-il un seul trait de l'idéal de la Révolution? Napoléon, on l'a dit cent fois , traita la Révolution comme Néron traita sa mère, et les désastres qui marquèrent la fin de son règne furent sans doute la peine de son parricide.
Des générations abusées ont applaudi à ce mot de Napoléoh : « J^ n'aime pas les idéologues* » (Rires.)
Un membre. Il avait bien raison.
Un autre membre. Ni nous non plus.
Le CITOYEN Pierre Leroux. On peut voir au] ourdliui rù cette haine de la pensée nous a conduits^
Napoléon, par son plagiat du passé, avait creusé un
abîme sous son tiôm*. Au législateur de parMarengo, léna, Austerlitz, succéda le législateur de par Waterloo.
Nouvelle preuve de rignorance qui règne encore en matière de législation générale et de politique constitiiante : la France est obligée de s'en remettre à Louis XVIII du soin de ses destinées l
Celui-là, certes, ne fut ni un homme de connaissance ni un homme de sentiment ; ce n'était ni un savant ni un artiste ; il n'avait pour lui ni le prestige de 1 éloquence ni celui dtîs exploits guerriers. Qu était-il donc? C'était un prince.
Puisqu'il fut prince et ([ue c'est là son titre, je n'en dirai rien. Au surplus, ce prince est bien connu. Au bout de tous les éloges que ses courtisans ont pu faire de lui , on trouve cette épitaphe : « Ce fut un homme d'esprit. » Mais , par homme d esprit , ils entendent un égoïste hypocrite et rusé, occupé de tirer parti du présent, sans se soucier de la France.
Mais, encore une fois, qu'importe son ignobilitél qu'importent les hommes ! Ce que nous constatons , c'est que les hommes et leurs défauts n'ont eu tant d'empire que par l'absence des principes.
C'est Tabseuce d'une véritable science politique qui a permis les folies et les malheurs de Napoléon. C'est la même causé qui a donné Louis XVIII pour législateur à la France.
M. de Chateaubriand a appelé la Charte réformée de 1830 « une Constitution bâclée, en trois, coups de rabot, dans une arrière-boutique. » (On rit.) La mauvaise contrefaçon de la Constitution d'Angleterre, que l'émigré Louis XV ni nous rapporta d(* son exil, fut bâclée sans beaucoup plus de tiiçon. il est vrai que ce fut dans im manoir féodal. ^
Voici donc ^ sous le rapport de Tidée, toute l'histoire politique de la France depuis cinquante ans.
Au début , la pensée de Montesquieu et celle de Rousseau : c est-à*dire, d'un côté la monarchie de Louis XIV et Taristocratie anglaise; de lautre, le souvenir des républiques de lantiquité et un vague pressentiment d'avenir.
Après cela, quoi?
L'Assemblée Constituante et la Convention; c'estràdire encore Montesquieu et Rousseau.
Après cela, quoi?
Napoléon « c est-à-dire le despotisme.
Après cela, quoi?
Louis XVIll , c est'à-dire de nouveau la monarchie de Louis XIV et l'aristocratie anglaise combinées dans un obscur galimatias. (Hilarité).
Et ensuite?
Je ne sais quoi qui n'a pas de nom , ou qui n en a pas d'autre qu'anarchie. -
Et toujours, depuis cinquante ans, trois partis inex* tinguibles, aujourd'hui harassés, désillusionnés et défaillants tous les trois : le parti de Tancienne monarchie française, ou les royalistes; le parti de l'aristocratie anglaise , ou les girondins; et le parti de la république.
Nous avons tourné depuis cinquante ans dans un cercle fermé. (A la question!)
Citoyens, le projet de Constitution qui vous est soumis (Ah ! enfin) n'est pas , suivant moi , de nature à nous faire sortir du cercle dans le(|uel nous avons tourné depuis cinquante ans.
Je ne développerai pas aujourd'hui les différentes critiques que je me crois en droit d'adresser au projet de Constitution. Il faudrait en discuter tous les chapitres. Je me borne aujourd'hui à des assertions : les preuves vien-
dront, si vous voulez bien de nouveau m'accorder votre attention.
J'accuse le projet de n'être fondé sur aucun principe, et de ne procéder d'aucune vérité capable de désarmer les partis.
Je l'accuse d'offrir la combinaison confuse et antinomique de la théorie de Montesquieu et de celle de Rousseau.
Je l'accuse de conserver la monarchie sous le nom de présidence, et par là d'ouvrir carrière à toutes les ambitions.
Je l'accuse de conserver l'aristocratie, puisqu'il n'apporte aucun principe d'organisation sociale,
Je l'accuse de conserver le despotisme en conservant la centralisation (Mouvement).
Je reconnais, du reste, que le projet renferme des idées avancées et révèle d'excellentes intentions ; mais je crois à la nécessite de l'amender profondément dans ses dispositions essentielles, afin que cette Constitution n'ait pas le sort de celles qui l'ont précédée, et ne laisse pas, comme elles, à la postérité, une simple feuille de papier couverte de quelques caractères.
Le citoyen de laRochejaquelein, se levant avec vivacité. Monsieur Pierre Leroux, donnez-nous votre machine, donnez-nous votre science, donnez-nous votre principe. ( Rires approbatifs.)
Le citoyen de la Rochejaquelein , h la tribune. Messieurs, dans ce moment nous faisons la chose la plus importante qu'il soit possible à une Assemblée nationale, de faire. Nous faisons la constitution. M. Pierre Leroux, qui descend de la tribune, nous a dit que tout le monde, les plus grands penseurs, les plus grands esprits, les plus grands philosophes jusqu'à nous et nous tous compris, étaient des ignorants. (On rit.)
loi
11 nous a dit que la machine était inc<înnWy cftfe lascience était inconnue, que \e principe était incbnnti; nous ne pouvons pas faire une constitution dans l'inconnu.
Je demande donc que M. Pierre Leroux, qui est la négation personnifiée (Rires), vienne ici nous apporter des affirmations, nous lasse connaître ce que nous ne connaissons pas; et alors, en gens de conscience, en gens éclairés par ses lumières, s'il en a, nous voterons la constitution. (Marques nombreuses d'approbation.)
Le citoyen président. Cet incident ne doit pas interrompre Tordre de parole. M. Liouville a la parole en faveur du projet.
Séance du Jeudi 9 septembre 1949.
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ARMAND UARRAST
L*ordrc du jour était la discussion du Préanàbule du Projet de Constitution. L'Assemblée avait voté Tarticle 3 de ce Préambule , ainsi conçu : « La «République Française reconnaît des droits et des » devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives, » et indépendants de ces lois. » Mais elle venait, à la suite, d'écarter un amendement du citoyen Détours, ayant pour but de définir ces droits, et de faire une Déclaration des droits et des devoirs de Vhomme et du citoyeriy à Tinstar des déclarations de ce genre qui se trouvent en première ligne dans la Constitution de 1791, dans celle de 1793, et dans celle de l'an IIL
Le citoyen président. Le citoyen Pierre Leroux a la parole pour une motion d'ordre. (Bruit. — Murmures.)
.. : : : '• ttçcr^tfiN F^iERHE Leroux. J avais déjà demandé hier S notre président de faire cette motion d ordre ; mais il m*a fait remarquer que cela pourrait nuire à la rapidité de la délibération. Ce qui vient de se passer, les discours que vous venez d entendre, me prouvent que j'avais raison.
Voici mon observation :
Suivant moi , on a séparé a tort le Préambule des Chapitres I et II de la Constitution.
En effet, dans le Chapitre I*', la souveraineté est définie en ces termes :
« La souveraineté réside dans Tuniversalité des citoyens français ;
» Elle est inaliénable et imprescriptible ;
» Aucun individu , aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer 1 exercice. »
Cette définition, si Ion dit simplement la souveraineté, si Ton n ajoute pas au mot souveraineté \e mot politique , cette définition est complètement fausse; et si l'on ajoute le mol politique y elle est encore fausse. En effet, la souveraineté est dans chacun de nous avant d'être dans l'universalité des citoyens.
Voix diverses. Ce n'est pas la question.
Le ciTQTEN Pierre Leroux. Pardon,, c'est tout à fait la question (Oui I oui ! Vous avez raison !), et c est pour cela que vous venez de voir le débat qui s'est engagé devant vous.
En effet , la question de la souveraineté étant rejetée dans le Chapitre !«' de la Constitution , et des droits antérieurs et supérieurs aux lois positives ayant été reconnus dans le Préambule et n'ayant pas été indiqués, il naît de là une objection évidente : c'est que ceux qui sentent dans leur conscience que la souveraineté entendue comme l'entend l'article de la Constitution est
une grossière erreur , ceux qui sentent que la souveraineté est dans rhomnte avant d'être dans l'universalité des citoyens , et que vous ne pouvez créer une souveraineté politique absolue, parce que d'abord Dieu nous a faits tous souverains.... (Interruption.)
£h , messieurs , il faut être étranger aux travaux de la science pour ne pas savoir que , depuis cinquante ans , toutes les discussions ont roulé là-dessus; que Rousseau avait posé d'abord le principe, mais que n'ayant pu indiquer ,à quelles conditions la souveraineté peut passer légitimement de chacun dans tous, sans cesser cependant de résider dans chacun , il en est résulté Terreur de la souveraineté absolue de tous, dont on a fait la souveraineté des majorités, qui n'est que le droit du plus fort. J atteste ici les hommes qui ont pris part à ces discus* sions : ce qu'on a appelé l'école doctrinaire a très juste-' ment combattu ce principe grossier et matériel.
Cette école est venue, au nom de la raison, au nom de Dieu, qui est le principe de la souveraineté; elle est venue dire : « Ceci est grossier, tyrannique, matériel ; » et elle avait raison, (-'est avec ce principe , compris comme on Ta fait, sans lien avec la souveraineté qui est dans chacun de nous, qui nous vient de Dieu, qu'on a commis des actes atroces, qu'on a opprimé les minorités, qu'on a élevé des échafauds, (|u'on a proscrit des citoyens. Tous les malheurs de la France viennent de l'interprétation grossière du principe de la souveraineté.
Et depuis que je suis dans cette Assemblée, j'ai déjà entendu plusieurs citoyens présenter cette erreur grossière, et je m'en suis affligé au fond du cœur, car je sais tout ce qu'il y a de maux dans cette interprétation.
Vous venez d'entendre mon ami M. Freslon , mon ami M. Détours. L'un vous a dit : Vous violez le droit, si vous ne conservez pas Taj-ticle 3 du Préambule qui reconnaît
(les droits antérieurs et supérieurs aux lois positives. Vous lavez écouté , et vous avez conservé cet article, qu'on vous proposait de supprimer. L'autre vous a dit : Osez donc déclarer quels sont ces droits antérieurs et supérieurs aux lois positives. Vous avez rejeté sa proposition. Eh bien , à mon tour, je vous dis : Expliquez vous nettement sur la souveraineté. Pourquoi la comnpiission a-t-elle procédé sans méthode? La commission n'aurait pas dû séparer ce qui était inséparable ; elle n'aurait pas dû énoncer l'existence de droits antérieurs et supérieurs qu'elle ne définit pas, et, d'un autre côté, établir ce principe que je déclare faux : La souveraineté réside dans t universalité des citoyens français. Car avec ce principe, on arriverait tout de suite à cette conséquence que Tuniversahté est la majorité , et alors les minorités seraient opprimées. Ceci est impossible, citoyens; vous ne voudrez pas, au début d'une Constitution, établir de pareilles erreurs. (Marques d'approbation.)
Le citoyen Dufaure. Ce que vient de dire l'orateur qui descend de la tribune est parfaitement vrai ; seulement il ne s'est pas aperçu qu'il était d'accord avec la commission au moment où il venait la combattre. Il veut que l'on n'accorde la souveraineté du peuple qu6 politiquement, et il fait remarquer que, dans l'article l*"^ de la Constitution, nous avons dit : Za souveraineté réside dans V universalité des citoyens français. Quelle souveraineté? La souveraineté politique. Était-il besoin, pour la commission, de montrer qu'elle proteste contre les doctrines que, si à tort, Thonorable orateur lui attribue? Mais sa protestation, elle avait pris soin de l'inscrire précisément dans l'article que vous venez de voter, et qu'approuve l'honorable M. Leroux.
C'était dans son Préambule , dans cette proclamation solennelle que vous adressez en même temps et à vos
concitoyens et aux législateurs futurs., qu'elle devait inscrire cette doctrine première , qu'avant les lois positives il y a des droits qui leur sont supérieurs^ doctrine contraire à' toutes celles qui, en différents temps, ont voulu attribuer au pouvoir parlementaire là souvciaineté absorlùe contre laquelle protesté avec nous M. Pierre Leroux. Nous n'avons pas voulu, surtout Jorsque le pouvoir parlementaire agit au nom du suffrage universel, cest-àdire lorsqu'il a une force qu'il ne peut avoir dans aucune autre forme de gouvernement , nous navpns pas voulu placer ridée que cette force peut aller jusqu'à violer, jusqu'à enfreindre , jusqu'à flétrir ces droits qui son t supérieui'S à toutes les Constitutions humaines. Voilà pourquoi ,.en tète même de la Constitution , nous vous avons demandé et VQus avez consenti à reconnaître qu'il y avait dés droits antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives. C'est là une protestation éclatante contrit cette doctrine de souveraineté absolue dont parlait tout à l'heure M. Pierre Leroux; c'est une proclamation éclatante contre les doctrines du Contrat Social et contré quelques uns des actes de la Convention. .
Voilà ce que vous venez d'inscrire dans le Préambule de votre Constittition. Maintenant, quand vous viendrez à la Constitution mêfiie, quand vous voterez l'article 1*' de cette. loi positive, lorsque vous direz que la souveraineté réside dans Tuniversalité des citoyens, vous le direz sous les Conditions, avec les restrictions que vous avez écrites dans le Préambule ; vous direz- que c'est la souveraineté j)oliti(fue^ exclusivement politique, qui appartient à l'universalité des citoyens. Voila le sens qu'a l'article 1" de la Constitution, le seul sens qu'il puisse avoir ; et , je le dis à regret, l'honorable préopinant s'est étrangement mépris, il est tombé dans une erreur qu'un peu de sang-froid lui aurait permis de reconnaître ,, quand il a cru que lafcom-
mission avait commis cette erreur qu'il appelle grossière. Nous Tavons si peu commise, que nous avons pris soin de la proscrire par l'article même que nous venons devoter.
Âëance du vendredi tB septembre 1949.
PRÉSIDENCE DU CITOTEN AIUIAND HARRAST.
La question de la Souveraineté ayant été ainsi écartée pour le moment, et le Préambule voté, Y Assemblée passa au Chapitre V' de la Constitution. Mais ce ne fut pas sans une nouvelle proposition faite par M. Détours de consacrer au moins^ par une disposition spéciale , insérée à la fin du Préambule , le suffrage universel et direct y comme un de ces droits antérieurs et supérieurs aux lois positives qui avaient été reconnus dans le Préambule. L'argumentation de M. Détours était pleine de force et de solidité. « Vous avez proclamé l'existence de droits antérieurs et supérieurs aux lois positives , disatt-il à rÂssemblée ; mais vous avez refusé de dire en quoi ces droits de l'homme et du citoyen consistent. Que devient donc votre proclamation, et quel en est TefTet? Cette reconnaissance ouvre la voie à deux choses également funestes : le despotisme, et l'insurrection. Le despotisme, prétextant que vous n'avez pas défini ces droits, peut les fouler aux pieds , et il n'y manquera pas. L'insurrection reste donc un droit et un devoir, comme l'avaient déclaré nos précédentes Constitu
tions^ qui avaient an moins l'avantage sur vous de définir les droits el de déclarer par conséquent ce qui rendait l'insurrection criminelle ou légitime. Au moins sauvez un de ces droits, qui est certainement antérieur et supérieur à votre Constitution comme à toutes les révisions qui pourront en être faites ; sauvez le Suffrage universel ei direct. »
La Commission n'avait rien trouvé à répondre» mais elle avait fait écarter la proposition de M. Detours par l'ordre du jour.
On passa donc au Chapitre V'j sans avoir voulu traiter la question de la Souveraineté, qui s'était présentée plusieurs fois, grâce à l'absence de toute méthode rigoureuse dans le travail de la Commission, ou plutôt grâce au désir qu'elle avait d'éviter les périls d'une véritable définition de la Souveraineté.
Nous allons voir que la Commission, sommée par nous de s'expliquer sur ce point capital, n'a pas même daigné répondre.
Le citoyen pbésident. Nous passons au Chapitre F*», De la Souveraineté. Je lis rarticle l*" de la commission :
* La Souveraineté réside dans Tuniversalité des citoyens français.
» Elle est inaliénable et imprescriptible.
» Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer Texercice. »
Sur le premier paragraphe : « La Souveraineté réside dans Tuniversalitë des citovens, » M. Pierre Leroux a demandé la parole. (Bruits divers.)
Le citoyen Pierre Leroux. J'entends plusieurs inem-
bres qui, nie voyant à la tribune le Projet de Constitution à la maiii;, prétendent nrempêcher de. parler, en disant que ce que j'apporte à la tribune est déjà écrit et même imprimé. (Agitation.) .
Le citoyen PRÉstDENT. Il est impossible qu un orateur quelconque puisse se faire entendre au- milieu d'un aussi grand tapage. J'invite, par conséquent , FAssemblée au silence et les membres qui sont debout à s'asseoir.
Le CITOYEN Pierre Leroux. Si j'apportais ici un discours écrit ou imprimé, j'en aurxiis le droit; je ne sache aucune loi qui piijs$e empêcher un représentant du peuple de venir ici avec sa pensée écrite. C'est montrer beaucoup de respect pour l'Assemblée que d'apporter à la..tribune jdeç opinions préparées et* méditées.
Plusieurs membres» Lisez! lisez!
Le citoyen Pierre Leroux. Jen ai. rien écrit; je ne viens pas avec un discours écrit , jen'entretîendrai l'Assemblée que pendant quelques minutes. (Bruit.)
Le citoyen président. L'orateur explique, au contraire, qu'il n'a rien écrit et qu'il improvisera. Seulement, il s'est exprimé sur une observation qui lui a été faite, qu'il apportait à l'Assemblée un discours imprimé.
Le citoyen Pierre Leroux. Nous avons tous le droit d'apporter ici des discours écrits ou imprimés, et de les lire à l'Assemblée. Je ne comprends pas que l'on ait pu faire une proposition pour empêcher un représentant du peuple d'exprimer.sa pensée en venant lire un discours. Nos électeurs lie nous ont pas demandé si nouis étions orateurs, improvisateurs ; ils nous ont demandé des pensées raisonnable3., sagçs,. méditées;. et je dis, qu'en apportant à cette tribune des pensées nnéditées, on ne manque pas de respect h l'Assemblée.
Je n^ai que quelques paroles'à dipe sur l'article i", ou plutôt sur le dîapitre 1".
Je trouve d abord, et j'ai déjà eu occasion de faire cette remarque ^ cjue la Consiitution n'est rédigée dans aircnii ordre méthodique; et je crois que, dans les discussions qui ont eu lieu, nous avons eu occasion de nous en apercevoir. Il est évident que la Constitution devait être divisée en deux parties , une sur L'organisa lion de TÉtat , et une autre sur les principes fondamentaux de la s^ociélé humaine et sur la souveraineté. Au lieu de cela, faute de principes, faute d'une siyn thèse, bja a répandu dans le Préambule certains points, certaines assertions , et on a ensuite traité de la Soiiverameté. C'est ainsi que, dans une des séances précédentes, nous avons eu à discuter cet article: « La République reconnait des droits et des devoirs antérieurs aux lois positives et indépendants de ces lois. » Eh bien, vous savez ce qui est arrivé. La question dé la Souveraineté n'ayant pas été examinée, il en est résuhé qu'il a été impossible de définir ces droits et ces devoirs; et tout à l'heure encore vous venez d'entendre l'amendement de M. Détours, qui a été rejeté par la majorité, et dont la discussion aurait dû venir après celle du principe de la Souveraineté.
En effet, qu'a dit M. Détours? Il a dit : «. Vous n'avez pas le droit, vo: \s République, de nier la souveraineté de chacun, de nier le suffrage universel et direct; car la souveraineté est dans chacun, danâ chaque homme. C'est là le principe; il n'y a paâ de république sans cela: conséquemment, j'ai le droit d'affirmer qu aucune assemblée ne pourra violer ce principe. Reconnaissez donc le prin* cipe, c'est à-dire reconnaissez oi^ est la souveraineté. »
Voiià ce que disait l'anàendement de M. Détours. Cette question revient à chaque instant. Elle devait donc être traitée la première, elle devait prendre le pas avant tout ; il n'y avait point de Préambule à faire avant qu'elle fût résoluç. Mais vous n'avez pas voulu qu'il en fût ainsi; et
no
nous voilà réduits à discuter une prétendue définition delà Souveraineté, après que la question même a été dix fois déjà résolue par des votes, sans Ta voir été réellement en logique et en raison, et sans avoir même été posée.
Je discuterai néanmoins votre définition, telle que vous lavez Faite, et là où vous Tavez mise.
Je fais lecture de larticle: « La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens.... » Klle réside^ voyez combien ces mots sont flasques et vides, combien ils sont Vagues. £il disant que la souveraineté réside dans Tuni* yersalité des citoyens^ on peut faire une Constitution très monarchique; et, quant à moi, je prétends que la Constitution présente sera infiniment monarchique. Je ne vois pas une grande différence entre celte Constitution et Téblissement monarchique qui existait antérieurement. En effet, je vois un président chargé du pouvoir exécutif (Murmures, — Interruption). Pérmettez-moi de vous le dire, rien ne petit empêcher le principe monarchique de sortir de votre knauvaisë définition de la Souveraineté.
Celte définition a été prise dans la Constitution de l'an III; mais, dans la Constitution de Tan III, il était dit qrte la Souveraineté résidait essentiellement dans Tuniversâlité des citoyens français. Vous supprimez ce uïot èsse)ïtieUetnent, qui a son importance, et vous dites vaguement qu'elle réside dans Tuniversalité des citoyens français (Mairques d'impatience).
Dans la Constitution de 95 il était dit: « Le peuple souverain est l'universalité des citoyens français ; » mais un autre article disait que le peuple délibérait sur les lois : par conséquent cette souvei*aineté n'était pas aliénée.
Vous dites ensuite: * La Souveraineté est inahénable et imprescriptible. » D'ahnnl inaliénable a toujours été employé, dans la science politique, comme exprimant que
la souveraineté était dans chacun et s'exerçait ])ar chacun directement. Voilà le sens dans lequel Rousseau et tous ceux qui ont partagé ses principes, y compris la Constitution de 93, ont entendu que la souveraineté était inâhénable.
Vous adtnettez, au contraire, la délégation et la représentation : pourc|uoi dites-vous que la souveraineté eât inaliénable? Il n'y a pas à se servir dé ce mot, doniTusage fest consacré, dans une Constitution par représentation et uniquement par représentation.
Vous ajoutez : « Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice. »
Ces mots n'ont aucune exactitude , aucun individu ne peut s* en attribuer t exercice.
Il était dit dans la Constitution de l'an lit qu'aucun individu ne pouvait s'attribuer la souveraineté en essence; mais ici vous ajoutez que personne ne peut s'en attribuer Texercice. Or, certainement, soit l'Assemblée législative, soit le président de la République, s'en attribueront l'exercice (Mouvement).
Plusieurs voix. Comment pourrait-il m être autreilient? Le citoyen Pierre Leroux. Maintenant je prends la question au fond, et je dis que cette défin tion de la Souveraineté n'est pas vraie; (ju'écrire ainsi la Constitution fc'est escamoter les difficultés , et que ce n'est pas résoudre les problènries. Eu effet, avec cette déânitioti de la Souveraineté résidant dans Tuniversaliié des citoyens firançais, rien n'empêche, par exemple, qu'on ne fasse des lois préventives relativement à la presse. Croyezvous que le principe de la vraie Souveraineté ne sera pas violé par ces lois? Moi , je prétends que la vraie Souveiniineté politique a trois termes, et qu'elle s'exerce à la fois par chaque citoyen , par la presse , et par l'État. Ainêî, je crois que la liberté de la presse est un des trois
termes égaux et égaleinent nécessaires de la Souveraineié. Je crois que le libre examen, que la ]iï)€rté de conscience, et d autres droits qu'il n'est pas nécessaire d'énumérer ici, sont également un apanage de la Souveraineté, et sont imprescriptibles dans chaque individu. Si donc , après av.oir écrit que la Souveraineté du peuple réside dans Tuniversalité des citoyens, vous ne comprenez , par Souveraineté , autre chose que ce droit Vague auquel vous ne donnez pas même, comme le demandait tout ù rheure M. Détours, une base inviolable dans le suffrage universel; si, dis-je, vous réduisez à cela la Souveraineté, il en résulte qu'en vertu de cette définition même vous pouvez violer complètement le vrai principe de la Souveraineté, qui , primitivement, essentiellement, est dans chaque homme.
J'ai rédigé tout à l'heure un amendement ainsi conçu :
« La Souveraineté n'appartient à aucun homme j roi, prince, empereur, ou de quelque autre nom qu'on appelle le despotisme ; elle n'appartient à aucune caste, à aucune aristocratie, à aucune classe; elle appartient à chaque citoyen, et elle n'appartient à tous que parce qu'elle appartient à chacun. (Rires.) Concilier la Souveraineté de chacun avec la Souveraineté de tous^ est le but de la Constitution républicaine. »
Ce problème a été posé continuellement par tous, ceux qui se sont occupés de république ; il n'est nullement résolu dans la présente Conatituiion. Voilà pourquoi , n'ayant pas su le résoudre, la Commission s'est vue forcée de l'écarter, en plaçant dans le Préambule la reconnaissance de droits supérieurs et antérieurs à la Constitution.
Qu'a-t-elle donc réservé pour le texte même de la Constitution? U'abord In très mauvaise définition de la Souveraineté que nous venons de voir; ensuite un araral-
game très confus de certains droits qu*on dit garantis aux citoyens pîir la Constitution. Ces droits ne sont nulle* ment analysés; ils né sont pas rassemblés dans un ordre méthodique , mais s'entassent aii hasard; il y a quelques uns de ces droits qui sont de ceux antérieurs et supérieurs aiix lois positives, et qu'on, ne distin(;ue pas d'autres qui évidemment n'ont point ce caractère.
Ainsi, quant à la presse, je dis qu'elle est un des termes de Ja Souveraineté, et que, par conséquent, il faudrait écart«ret prohiber, de la façon [la plus absolue, les lois préventives qui ne doivent jamais exister pour la presse. Voyei cependant Tignorance là-dessus! le niinistère a apporté dernièrement des lois qui établissent des mesures préventives, des cautionnements contre la presse. Eh bien, cela est contraire au principe de la Souveraineté du Peuple, de la Souveraineté de chacun manifestée par tous. Vous n'avez aucun droit sur ma pensée, sur ma parole : ceci est un de ces droits que vons-niémes appelez antérieurs et reconnaissez supérieurs aux lois positives. Mais, direzvous, tout droit a une Hmite. Oui , tout droit a une limite, parce que le droit de chacun est limité par le droit de tous; de telle sorte que si par la presse j'attaque le droit des autres, il y a une limité que je dépasse, et je suis dans mon tort. Mais vous n'avez pas le di'oit de faire des lois préventives. Vous pouvez faire des lois répressives; làest la limite de votre droit. Il faudrait donc établir solidement, dans la Constitution, ce princij)e relativement à la pressé. Alors on ne serait pas exposé à faire ce que nous avons fait, et ce qui est une atrocité contre le dogme républicain... (Oh ! oh ! — - Rumeurs et rires), c'est-à-dire frapper la presse par des lois préventives.
De même, je le répète, que les publicistes ont distingué dans l'État trois pouvoirs, de même il faut distinguer dans la Souveraineté trois pouvoirs.
lU
Je dis, en premier lieu, que le droit qu a chacun de noqs du libre examen sqr toute loi, le droit de laccepter dans son for intérieur ou de In rejeter, tout en s'y soumettant jusqu'à révision, est un droit politique de la Souveraineté que chacun possède.
Je (lis epçuiie que le droit qua chacun d'appeler la société tout entière à perfectionner ses lois, par conséquent le droit absolu que chacun a d'exprimer sa pensée sans prévention, est encore un apanage de la Souveraineté, inhérent à la qualité de citoyen.
Voilà deux termes qui n'ont pas été distingués; et cependant il est si important de les distinguer, qu'il n'y a ni liberté ni constitution sans cela. A Tun se rapporte Jamendement de M. Détours; l'autre rappelle toutes les discussions qui se sont élevées sur la presse à l'occasion des lois préventives et restrictives.
Ce second principe est violé dans beaucoup d'articles du Projet de Constitution; j'en citerai un exemple.
Quand le Projet «arrive à ce qui concerne la liberté de la presse, il n'établit pas la liberté de rimprimerie, et permet encore le monopole. Si la distinction de la Souveraineté avait été faite, si ses trois ternies avaient été reconnus, ce monopole aurait été écarté.
Je demande (|ue la Commission ait à corriger les articles qu'elle a présentés dans le chapitre en discussion, attendu que je vois beaucoup de défauts dans ces articles. Je suis certain qu'ils pourraient prêter matière à la destruction même de la Constitution.
La Commission ne j)eut nier que la Souveraineté ne soit dans chacun avant d'être dans tous. Qu elle nous dise donc comment elle arrive à résoudre le problème de la conciliation de la Souveraineté politique dans chacun avec la Souveraineté politique dans tous.
Elle énonce vaguement que la Souveraineté (et encore
fUe Q9 dit même pas politK|ue) réside dans runiver^alité des citoyens; je vous deiuande si un pareil énoncé a quelque clarté , quelque précision , quel(|ue force. Dans l'universalité^ qu'est-ce que cela veut dire? c^la ne veul pas nnéme dire dans tou$. Ainsi, pn pourrait rétablir le sufFrage à deux degrés, et le principe de la Souveraineté du peuple ne serait pas blessé!... On pourrait rétablir des censitaires et des non-censitaires, et on dirait que nous sommes en république !... On pourrait faire des lois préventives contre la presse , on en a fait déjà; et on dirait que nous avons la meilleure des républiques!... On pourrait violer la sûreté personnelle, et soutenir que la Souveraineté résidant dans Vuuiversalité des citoyens n'çst pas entamée !
Je trouve dans le Projet une religion de TÉtat, puisque J'y trouve des ministres Ae cultes reconnus par la loi, tandis que d'autres cultes ne le sont pas. Si une religion de l'État , si des cultes privilégiés ne sont pas la plus étrange violation du principe de la Souveraineté , je n'ai plus rien à dire. En vérité, conserver de pareilles dispositions, c'est lie rien changer à la monarchie sous laquelle nous avons si tiistement vécu et que nous avons combattue. Or toutes ces dispositions, que nous verrons ultérieurement à mesure qu'on disentera le Projet, ont leur point de départ et trouvent leur permission d'exister dans la définition de la Souveraineté, vague, incertaine, sans principe , qu^ la Commission nous présente.
Je dépose mon amendement sur le bureau.
Lf CITOYEN PRésiDKNT. M. Pierre Leroux propose l'amendement suivant :
a La Souveraineté n'appartient à aucun homme, roi, prince, empereur, ou de quelque autre nom quon appelle le despotisme ; elle n'appartient à £|ucune caste, à aucune aristocratie, à aucune classe; elle appartient à
chaque citoyen , et n'appartient à tous que parce qu elle appartient A chacun. (Exclamations et rires.) Conciher la Souveraineté de chacun avec la Souveraineté de tous est le but de là Constitution républicaine. »
L'amendement est-il appuyé? (Non ! non ! — ^ Oui ! ) •
Je le mets aux voix.
(Lamendement, mis aux voix, est rejeté.)
(Scaiicc du lundi t^ septembre 1949.
PRÉSIDENCE BU CITOYEN ABllAND MARRAST.
La question de la Souveraineté ayant été ainsi décidée sans aucune lumière^ on passa au Chapitre II, inlilulé: Droits des citoyens garantis par la Constitution. La liberté de conscience et de religion figure au nombre de ces droits, mais avec un établissement de cultes privilégiés^ reconnus par la loi et salariés par rjSto^, qui abolit la liberté de religion de la manière la plus certaine et la plus évidente. L'ordre du jour appelle la discussion sur ce point.
Lk citoyen président. Je lis l'article 7 du Projet.
« Art. 7. Chacun professe librement sa religion,. et reçoit de TÉtat, pour Texercice de son culte, une égale protection.
» Les ministrdes des cultes reconnus par la loi ont seuls droit à recevoir un traitement de TÉtat. »
Sur cet article 7 il y a plusieurs amendements. Le premier est de M. Pierre Leroux, qui proposé dé réduire Tariicle tout entier à ces mots :
« Chacun professe Hbrement sa religion. »
Le citoyen Lherbette. C'est la suppression du traitement!
Le citoyen pbésident. M. Pierre Leroux a la parole pour développer son amendement.
Le citoyen Pierre Leroux. Citoyens représentants, je ne suis point [Kirtisan de la distinction absolue du spirituel et du temporel , autrement dit, de la séparation de TEglisé et de l'Élat; car celte séparation n'est pas conforme, selon moi , à Funité vers laquelle doit tendre le Genre Humain. Mais, puisque nous sommes dans un temps où cetie division de la religion et de la politique s'est emparée de tous les esprits; puisque vous vous efforcez d'effacer ce qui , dans les expressions les plus simples et les plus claires, peut, de près ou de loin, rap* peler la religion, je désire que vous soyez conséquents avec vous-mêmes, et que vous admettiez dans toute son étendue cette séparation de Tordre politique et de Tordre religieux; je pense que vous ne pouvez entrer dans un système dé compromis qui aurait ce double et fâcheux résultat de faire taxer TÉtat d'hypocrisie et de jeter de la défaveur sur TÉglise.
Or je vous demande si,- en proclamant, d'une part , la liberté des cultes , c est-à-dire en déclarant TÉtat indépendant de tous les cultes , qu'il s'engage seulement à protéger, et en reconnaissant toutefois , d'autre part, un privilège pour. certains cultes y dont les ministres seraient salariés par TÉtat, vous ne donneriez pas lieu au compromis auquel je fais allusion.
Voyez, en effet, comment est conçu l'article de la Coustitution sur lequel j'ai proposé mon amendement: « Chacun professe librement sa religion , et reçoit pour son culte une égale protection. Les ministres des cultes reconnus par la loi ont seuls drx)it à recevoir un traitement de TÉtat »
ils
Quels sont donc ces cultes qui,suiviiMl larticle 7, sont reconnus par la loi? De quelle loi veut-on parler? Il p'e$t qu'une loi (|ui jusqu'ici ait privilégié certains cultes ; et cette loi, c'est le Concordat. Personne n ignore cependant jusqu'à quel point le Concordat est une œuvre d'hypocrisie, l'œuvre d'un gouvernement entre les mains duquel la religion fqt uniquement un moyen de gouverner. (Rumeurs.)
Le citoyen Charles Oupin. Je demande la parole.
Le CITOYEN Pierre Leroux. Les Chartes de 1815 et de 183Q contirmèrent le Concordat par des raisons politiques du même ordre. Des hommes que lesprit de TÉvangile n'inspira jamais, pour qui le gouvernement de la société n'était qu'un manieatent d'affaires , devaient regarder les ministres de tous les cultes, et principalement ceux du culte catholique, comme il s. regardaient les nota-» hreux era|)Ioyés de leur ordre administratif. tj'État n était pas religieux; mais sa politique lui commandait de se faire un instrument de la religion. Les hommes d'État disaient alors de la religion ce qu'ils disaient du travail : La religion est un frein , laissons la religion au peuple.
Citoyens représentants, serait-il digne de la République de marcher sur les tracés du gouvernement de l'ex-roi Louis-Philippe? Les prêtres de certains cultes seront-ils encore initiés aux tendances du système^ couime on disait naguère, et engagés par leur condition de mercenaires à faire aboutir ces tendances! Toujours réduits à prôner le présent comme parfait et immuable, perdant tout idéal au contact de leurs maîtres temporels, seront-ils encore forcés d'accepter le rôle subalterne d'instruments dans les mains de l'État?
Peu de temps avant la révolution de Février, des voix amies conseillaient au clergé de France de secouer le joug honteux sous lequel il gémissait, et conjuraient l'État de
lui rendre k croix de bois en place de la croix dor» Uq eaprit de liberté ce faisait jour parmi les ministres du Gul(e catholique. J'e$père c|ue cet esprit a grandi depuis ce leœps , et qu'il se fera jour avec plus d éclat encore au %ein inéaie d^ cette Assemblé^.
Mais, citoyens représentants, comprenez ceci : c'est que , si Tabolition du salaire des prêtres importe à Vaffranchissement de TÉglise, la même abolition n'importe pas moins à Tindépendance de TÉtat. L'Église et I État ne recueillent, de rapports qui ne sont point basés sur la foi commune, qu un esclavage récipro(jue. Cette grande Uute de rUniversité et du Clergé, voyez-vous dans l'article 7 de la Consul utiou un moyen d'y mettre fin? Oui, répondra-t-on , puisque la Constitution proclame, en outre, la liberté de renseignement. Mais cela ne veut pas (lire apparemment que l'Éiat renonce à son droit d'enseigner. Eh bien, puisque l'État n'a point de reli' gion, le voilà forcé, pour enseigner la religion aux enfants, dappeler à lui les docteurs du Catholicisme, c'est-» à-dire tout le clergé catholique. Il en résulte que ce clergé se trouve de fait, sinon de droit, le clergé d'une religiou admise par l'État, puisque l'État, qui le salarie, ^ besoin de son aide spirituelle. Comment, alors, ne prétendraitil pas avoir la haute direction de renseignement, et n aspirerait-il pas à remplacer l'Université? A mon sens, tant que les ministres catholic|ues seront salariés par l'Etat, leur double prétention de diriger ren3eignement de l'État et d'enseigner eux-mêmes sans contrôle sera fondée.
Quoi! la religiou catholique est, en fait, la religion dominante du pays; en fait, cette religion est admise par l'État à titre de privilégiée, et ses ministres n'auraient pas la direction de renseignement public! Ma^s cela est tout-à-fait inconséquent! Qui donc a plus le droit d'en-^
seiçner que la religion? Et qui aussi pourrait la contrôler lorsqu'elle enseigne? Si vous voulez sortir de cette difficulté, abolissez le salaire des prêtres ou proclamez TËtat catholique.
Pour terminer sur ce point, j^aime à supposer que vous ne voulez pas prolonger indéfiniment le compromis hypocrite que nous avons vu subsister depuis quarante ans à la grande honte dés deux parties intéressées , et je raisonne désormais dans cette hypothèse.
Citoyens, cette hypothèse admise, que vous ne voulez pas faire de la religion un instrument de la politique et de la politique un moyen d'abrutissement pour l'esprit humain, permettez -moi de vous demander quelles seraient les raisons de décider en faveur de Tarticle 7 du Projet de la Commission et de rejeter naon amendement. Aurait^n en vue, par hasard , d'être agréable aux nombreux fidèles qui pratiquent les cultes reconnus par le Concordat, où se ferait-on un devoir d'aidir au maintien du Catholicisme et du Protestantisme officiel, comme étant les expressions les plus avancées de la religion? Dans le premier cas , je ferai remarquer qu'il ne s'agit pas de plaire à la majorité des citoyens sans tenir compte des intérêts de la minorité, et qu'il y a là une question d'équité naturelle à résoudre.
S'il est juste, légitime, indispensable, défaire contribuer par l'impôt tous les citoyens indistinctement et sans exception au maintien de la société civile , vis-à-vis de laquelle tout citoyen est nécessairement engagé, il est au contraire souverainement injuste et irrationnel de pré^ lever, pour le soutien d'une Église particulière, un impôt sur la généralité des citoyens; ce qui fait peser la charge et sur les citoyens qui ne suivent les pratiques d'aucun culte, et sur ceux qui ont des cultes étrangers au Protestantisme officiel et au Catholicisme.
J ajouterai que, loin. de servir à la religion, c'est*à-(lire à un fond divin et éterhellement pro(;ressif, on empêche son développement, on se rend complice de sa pétrification , de son ensevelissement dans les vieilles formes. Qu'importe que toute la face de la France soit couverte d'églises, et que le moindre hameau ait son. prêtre? Cela ne prouve rien en faveur de la religion ; carrela ne prouve pas une interprétation plus avancée des dogmes et des mystères. Quel progrès voulez-vous que puisse faire une rehgion dont les ministres sont enchaînés par des liens tout matériels? £h i qui sait d'ailleurs? les temps sont peut-être veiius d'une nouvelle phase , d'une nouvelle époque pour la religion ! Le scepticisme du monde en général, le scepticisme deTEtat en particulier » et votre scepticisme à vous qui cherchez en vain un principe de certitude^ n'a peut-être pas d'autre cause que l'avènement prochain de cette nouvelle phase. Comment cette phase viendra-telle, si vous ne proclamez l'indépendance absolue de tous lés cultes, la liberté des sectes , et si vous ne la réalisez en faisant à tous les cultes et à toutes les sectes
des conditions égales vis-à-yis de l'Etat?
Ne salariez aucun culte^ et par là mettez la vérité au concours. Vous avez en France des- catholiques ,. des protestants, des juifs; parmi les protestants, plusieurs communions qui ji appartiennent ni à la confession d'Augsbourg, ni à l'église réforinéé de Calvin. Vous ave? de plus des sectes nouvelles, issues de la philosophie. Que toutes ces sectes / régies par les mêmes lois de liba'té, soient soumises aux mêmes chances matérielles d'existence €t de durée, n'aient d'autre appui moral et intelfectuel que celui qu'elles puiseront en elles-mêmes et dans leur dègi-é <l.e vérité.
Car voyez ce qui arrivera si vous en décidez autrement. Nous retomberons, à cet égard, dans l'état où ïioùs étions
sous la monarchie ; nous verrons se renouveler les proscriptions contre les sectes religieuses; nous serons de nouveau soumis à cette jurisprudence qui proscrivait des cotDmunions protestantes, en se fondant sur ce qu'elles n'étaient pas reconnues par la loi. Ai -je besoin de rappeler Tinique arrêt de la cour d'Amiens contre les proteâtahts Baptistes, et Tinique arrêt de la cour de Cassation confirmant la dispersion des Mennonites , expulsés du lieii de leur réunion par un commissaire de police! Voilà ce qui se passa sous la monarchie, et je déclare i|ue je vis alors avec chagrin le Protestantisme officiel ne point protester (iontre cette violation de la liberté des cultes.
Le citoten Coquerel II a protesté, j\û dressé moimême la protestation.
Le CITOYEN Pierre Leroux. Le principe du Pirotestatttisme supérieur à toutes les questions qui divisent les sectes pri)testantes, c'est la tolérance. Luther, Evï^ingle, Arminius, OEcoiampade, Calvin, ne sacct)rdent pas et ne s'excluent pas pour cela absolument les uns les autres. Aussi trouve- t-on les Mennohites depuis longtemps établis dans toute TAllemagne, en Hollande, eh Angleterre. N'est-il donc pas étrange qu'on leur interdise la manifestation de leur culte en France, dans la patrie de Montaigne, de Voltaire , de Rousseau, et tie Montesquieu, qui, certes, étaient des protestants d'une autre trempe, et après le dix*huitième siècle, dans un pays régi par des lois dites de liberté? Une secte qui politiquement est si peu à craindre qu'elle se trouve vivre en sécurité dans les États despotiques du Nord, une secte qui religieusement est d'accord , ou peu s'en faut, avec tt)iit le Protestantisme officiel de France; cette secte, pattie qu'elle porte le nom de INlennonite , au lieu de s'appeler Calviniste ou Luthérienne, ne pourrait avoir d'église en France!
Ah! U est temps qu'un pareil état, indigne de la France, indigne de la religion , indigne des ministres des cultes qui jusqu'ici ont vécu du monopole, cesse et ne se renouvelle plus. Nous avons voulu écrire en tête de notre Constitution que nous adoptions la république pour conserver à la France rinitiative du progrès et le poste le plus avancé de la civilisation. Si, après réflexion, nous avons supprimé ce programme, certes ce n'est pas à dire que nous voulions rester en arrière de tous les peuples libres. Hé bien! sur ce point de la liberté des sectes > nous ne pouvons pas rester en arrière des États* Unis, sans abandonner complètement le programme que nous avions eu l'intention de proclamer. Pour nous élever au degré de liberté des États-Unis, et je dirai même de toutes les nations éclairées de l'Europe, nous n'avons, dans la position où nous sommes, qu'un moyen : c'est de voter l'abolition du salaire des prêtres de tous les cultes.
Le CITOYEN CoQU£REL. Je demande la parole pour un fait personnel. (Oh! oh! — Réclamations diverses. — Bruit.)
Le citoyen PHÉsmENT. M. Coquerel a la parole pour un fait personnel.
Un membre. Il n'y a pas de fait personnel.
F'oix diverses. Parlez! parlez!
Le CITOYEN Coquerel. Je viens seulement, en peu de mots, relever une assertion inexacte de l'honorable préopinant qui descend de la tribune. Les arrêts de la cour de Cassation et de la cour royale d'Amiens quHl a rappelés ont été, en effet, le sujet d'une protestation que j'ai rédigée moi-même, et qui a été signée par tous les pasteurs des deux églises de Paris.
Le Protestantisme officiel, comme l'honorable préopinant l'a appelé, n'a jamais voulu de la liberté pour lui
sei>); il Ta toujours voulue pour tout 1c. monde et pour toutes les communions.
Le citoyen président. L'amencleraent de M. Pierre Leroux est-il appuyé? (Non! non! — Oui!) Je le mets aux voix. (L amendement est rejeté.)
I^éance du mercredi 20 septembre t94i^.
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ARMAUD MARRAST
Dans le Projet de la Commission , 1^ liberté de la presse ûgure aussi au nombre des droUè des citoyens garantis par la Constitution. Mais la liberté de ri mprimerîe, sans laquelle il n'y aura jamais de véritable liberté de la presse, n'y figure pas. Un amendement additionnel fut, en conséquence y proposé, pour rendre celte itKiustrie aussi libre que toutes les autres..
Le citoyen président. M. Pierre Leroux propose un amendementaddifionnel ainsi conçu :
« L'imprimerie ne peut être soumise à aucun monopole. »
Il a la par^ole pour développer son amendement.
Le citoyen Pierre Leroux. Citoyens représentants, je nai vraiment ique quelques mots à dire pour soutenir Tamendement que je propose. Il me paraît impossible que vous ne le votiez pas. Vous ne pouvez laisser subsister un monopole qui viole tous les principes d'ime bonne Constitution^.
. Ce monopale résulte d'un décret despotique de Napoléon, qui a frappé en même temps la presse non périodique^ le journalisme, et rimprimerie, instrument de la liberté de là presse..
"Vous savez ce qui s'en est suivi; rimprimerie est
devenue la proie des hommes de police et des bureau* crates« Il est certain que cet art a oié livré complètement à une véritable inquisition pendant de longnes années. Ceux qui exerçaient cet art, et j'étais un de ceux-là, avaient à côté deux des commissaires de police et des agents chargés • de venir examiner les écrits qu ils imprimaient, de surveiller d'une façon occulte tou^ le travail des imprimeries.
Cela constitue évidemment une censure prcaîàble, et rend la liberté de la presse illusoire.
Or, tout à Theure , j'ai entendu des membretî* de la ComtiHSsion déclarer à celte tribune qu'ils repoussaient toute censure préalable.
Je déclare que le monopole de Timprimerie esr une censure préalable de la plus forte espèce, et il est facile de le démontrer. Il nV a pas long-temps, M. Guizot, voulant intimider la presse, n'eut pas outre chose à foire que d'intimider les possesseurs de brevets; et ce jour-là, les journalistes ne trouvèrent pas d'imprimeurs pour imprimer leurs revues.et leurs journaux.
Il est certain que quand un pouvoir despotique voudra intimider les possesseurs de brevets, les faire craindre pour leur fortune, h l'instant même la liberté de la presse sera suspendue ; car à l'instant même les possesseurs de brevets deviendront les arbitres de la pensée, des écrivains, xivant et depuis 1830 cette situation s est souvent 4^produite.
Donc, si vous laissez subsister le monopole de l'imprimerie, il est certain que vous laissez subsister une censure préalable, que le ministère de l'intérieur ou le ministère de la police peuvent exercer arbitrairement et quand ils le veulent. Cela est incontestable; c'est un fait connu de tout le uionde.
. Vous savez, citoyons, qu'il y a déjà lonfjtenips quL»
les abus de cec état de choses ont été appréciés. Après iSSO, Benjamin Constant présenta une loi pour Taboli* tion du monopole de Timprimerie. Cette loi fut même votée et adoptée , article par article, par la Chambre des Députés; seulement, cette Chambre, qui apparemment ne voulait pas de la liberté de la presse, et qui , en général, n'aimait pas la liberté (la suite la bien montré), rejeta cette loi, quand il s'agit de voter Tensemble. Voulez-vous faire ou ne pas faire quelques progrès sur la Chambre de 1830?
Ce monopole n'existe dans aucun pays libre ; il n'existe ni en Angleterre, ni en Suisse, ni en Belgique, ni aux États- Unis. Permettez-moi de répéter à ce sujet ce que je disais la dernière fois que j*ai eu Thonneur de monter à cette tribune. Vous avez eu quelque tem{)S Tintention de déclarer, dans le Préambule de votre Constitution, que la France se placerait à la tête des nations pour leur donnel* l'exemple, résolue à s'avancer de plus en plus dans les voies du progrès. Eb bien , je dis que le monopole dont il s'agit n'existe dans aucun pays libre; il n'existe ni eu Angleterre, ni en Suisse, ni en Belgique, ni en Amérique. Il est évident que, si vous ne détruisez pas ce monopole,, vous ne serez pas en avant, mais en arrière.
Enfin, j'ajouterai que ce monopole est complètement contraire aux principes mêmes que vous avez posés. Ainsi, vous avez posé comme un principe la liberté d'industrie; eh bien , il est évident que si la liberté d'industrie est un principe, vous ne pouvez pas permettrelemonopole de l'imprimerie. Tons les hommes (]ui s'occupent de cet art ont droit à l'usage de leur propriété ; Tusage de leur propriété t'st l'exercice du talent (|u'ils ont accjuis; vis ne peuvent pas exercer librement ce talent sous l'empire du système actuel. Ce système est donc attentatoire à la liberté d'industrie et contraire au droit de propriété. Vous
avef trois eu quatre mille, personnes qui vivent à Paris de cette industrie, et, d'après le décret despotique de Napoléon 9 Paris ne compte que quatre-vingts brevets d'imprimeur. Voilà bien des gens spoliés du droit qiie vous avez proclamé avec tant d'éclat.
I^ décret permet au pouvoii; de donner arbitrairement des brevets hors de Paris : vous le voyez, ceci est encore une chose très abusive; car il s'ensuit que ces brevets peuvent être réservés à la faveur. On sait à combien d'à* bus, d'abus honteux, a donné lieu cette faculté laissée aux ministres de faire des largesses avec un droit qui appartient à tous les citoyens. On sait à quel prix il est arrivé, par exemple, que trois, quatre, cinq brevets se sont trouvés dans les mêmes mains. Tout cela est connu; ce sont des scandales honteux qu'il faudrait abolir, et je crois qu'il n'y a pas de meilleure occasion de les abolir que d'insérer dans la Constitution un principe aussi incontestable.
Maintenant je dirai qu'en effet c'est une liberté antérieure et supérieure à toute loi positive que celle d'émettre librement et sans prévention sa pensée. Sous ce rapport^ la liberté de l'imprimerie rentre dans une question qui se trouve depuishuit jours dans toutes nos délibérations. Depuis huit jours il devrait être clair pour tous ici qu il y a', dans la violation de certaines libertés, 1 éclatante violation du principe même de la Souveraineté, contre lequel rien ne devrait prévaloir. '
La question est là au fond ; mais, comme elle a été déjà soulevée, je ne veux pas la traiter à cette occasion. J'insiste uniquement pour vous dire que , par une multitude de raisons , vous devez détruire le monopole de Timprimerie.
Et il n'y a pas à m*objecler que les imprimeurs actuels, vivant du înonopole , auraient droit à des indemnité^. Je
répondrai à cela qu'ils peuvent avoir droit à des indemnités, mais que la Constitution n'est pas encore terminée, qu'elle nW pas promulguée, et que par conséquent le ministère a tout le temps de nous apporter un projet relativement à ces indemnités.
Ce serait très mal argumenter que de nous dire: Vous violerez le principe de la liberté d'industrie, le principe de la liberté de la presse; vous conserverez urie véritable censure préventive contre la manifestation de la pensée: pourquoi? parce qu'il y a un monopole dont nous iie savons comment indemniser ceux qui le possèdent.
Je réponds que le ministère sera , par notre décision , mis en demeure de nous présenter un projet relativement à cette indemnité.
Le citoyen PRÉsmENT. M. Vivien a la parole au nom de là Commission de Constitution.
Le CITOYEN Vivien. Deux principes ont dirigé la Commission dans son travail; elle a voulu d'abord n'introduire 'dans la Constitution que des disipositions essentielles, et éviter tout ce qui pourrait la surcharger «ans utilité véritable; elle a voulu, en second lieu, éviter d*y introduire des règles trop absolues, et dont Tapplication immédiate pouvait occasionner de la perturbation. C'est en vertu de ce double principe que je viens combattre l'amendement soumis à TÂssemblée.
La législation actuelle sur l'imprimerie doit être réformée, réformée radicalement. Elle n'est point conciliable avec les nouveaux principes qui seront établis par la Constitution ; mais les questions qu elle soulève ont une immense gravité ; et Ion a déjà vu quelles étaient les difécultés qui s'attachent à l'établissement d'une législation nouvelle sur cette matière. L'honorable auteur de l'amendement a Ini-méme rappelé à l'Assemblée ce qui est arrivé eii 1830. Benjamin Constant avait proposé une loi sur
cette matière. Elle liit longuement discutée , tous les articles furent adoptés ; et , à la fiu de la délibération , la Chambre des Députés s'aperçut elle - même de ce qu'il y avait de défectueux et d*încoBiplet dans le travail qu elle avait (ait. Elle rejeta donc tous les articles qu elle avait votés en détail.
Vous comprenez, eii effet, que Timprimerie se lie à là fois et aux intérêts de la liberté de la presse, et aux intérêts de la morale publique, et aux intérêts de la propriété littéraire. Enfin , à Paris , il y a des spéculations considérables, des entreprises d*une grande valeur qui sont constituées sous l'empire de la législation actuelle. Si, par une ligne insérée à l'improviste et , jx)se le dire, téméraire,ment dans la Constitution, vous veniez tout à coup détruire ce qui existe , vous jetteriez le trouble dans une industrie considérable.
Réservons cette question pour les lois organiques. Alors elle sera examinée avec Tattention qu'elle comporte; aujourd'hui, elle ne pourrait pas l'être. Nous demandons le rejet de ramendement. ( Appuyé ! )
Le citoyen président. Vingt membres ont demandé le scrutin de division, (Vives exclamations à droite.)
P'oix nombreuses. Le scrutin secret !
Le citoyen président. Que ceux qui veulent le scrutin secret veuillent bien rester debout.
(Un grand nombre de membres se lèvent à droite.)
Le citoyen paësident. Plus de quarante membres demandent le scrutin secret; il va y être procédé.
Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 621
Majorité absolue 311
Boules blanches (pour) 145
Boules noires (contrej 478
( L'amendement n'est pas adopté.) j
ISO AéAiice du liinill 9B septemlbre i#4#.
PBÉftlDRMCB DU CITOYEN AtVAW) «ARIAST.
L'Assemblée était arrivée, dans la discussion, aux pouvair s publics, c'est à-dire à l'organisation du gouvernement ou de l'Ëtat.
Lk citoykn président. Nous passons à Tarticle 18, chap. IFï, Des pouvoirs publics,
M.Pierre f.erouxa faituneproposition. (Exclamations.) Est-il présent? (Oui! oui !)
La proposition de M. Pierre Leroux, qui a été distribuée à TAssemblée, consisterait à placer un paragraphe additionnel en tête du chapitre relatif aux pouvoirs publics.
Je donne le texte à M. Pierre Leroux.
Le citoyen Piëhre Leroux. Citoyens , voici rainendeuient c|ue je propose comme paragraphe additionnel qui sçrait placé en tête du chapitre III, Des pouvoirs publics. Nous sommes, en effet, arrivés à la constitution de TÉtat. Tout ce qui a précédé se distingue parfaitement de ce qui va suivre Dans t^ute la première partie, en y comprenant le Préambule, le chapitre de la Souveraineté, et le chapitre des Droits reconnus et garantis aux citoyens, il n'a été question que de principes. A partir du troisième chapitre , il s*agit de Torg^inisation de l'État. Voulant vous présenter mes idées sur Torganisation de FÉtat, j'ai introduit un amendemcni qui a pour tendance de modifier le surplus de la Constitution, c'est-à-dire tout ce qui regarde lorgaiiisation des pouvoirs publics.
Voici cet amendement :
Paragraphe additionnel :
« L'Assemblée Nationale ,
» Considérant qu'il existe dans la connaissance humaine
ISi
un principe qui n'est autre (]ue la loi même de la Vie, principe enseigné par toutes les grandes religions et toutes les grandes philosophies, sous le nom de Trinité, reconnu sous la Forme de la foi par Timmense majorité des hommes qui peuplent l'univers , et en particulier par la majorité des Européens et par la majorité des Français (1);
9 Que ce principe, bien qu'il n*ait jamais été appliqué avec délibération aux Constitutions politiques, n*en est pas moins visible dans toutes les Constitutions dont nous admirons la durée, et que c'est à lui que Ton doit rapporter cette durée ;
» Considérant, en outre, que la connaissance de ce principe nous fait un devoir de l'appliquer;
» Voulant substituer la lumière de la raison a un aveugle empirisme, le consentement à l'obéissance, la liberté à l'esclavage ;
» Décrète que la Constitution politique de la République sera organisée d'après ce principe, afin démettre cette Constitution en rapport avec la loi même de la Vie, de la rendre rationnelle et inattaquable, et d'anéantir par là,
(1) Je dois constater, dans Tintérèt de la ▼éritë, et pour montrer combien j*ai droit d'en appeler du jugement porté sur mes idées par TAssembiée Nationale, qu'à cet endroit de la lecture que je faisais de mon tmendemeot, je fus interrompu par une longue et bruyante eiplosion de rires entremêlés de cris et de murmures. Le MonUeur ne mentionne pas cette interruption, sans doute parce que les sténographes ne prennent pas la peine de recueillir les amendements dont ils ont le teite écrit ou im<> primé. Combien ce spectacle d'une grande assemblée chargée de faire une CoBsiitQtion, et se livrant, au momeiu où on alléguait devant elle ce qu'il y a de plus saint dans la religion , de plus profond dans la philosophie, k ce rire inextinguible des dieui d'Homère que provoque une maladresse de Vulcain, me fit de mal et me pénétra de douleur ! Je m'étais préparé à une sérieuse exposition des grandes lois qui président aux destinées humaines : ee rire, en me montrant que je ne serais pas compris, me fit rentrer moq discours dans l'&me; et je me bornai à Tespèce de protestation qu'on va lire.
dans leur {jerine, les ambitions (jui lendraient à la détruire, y ([nterruption.)
Foîx nombreuses. Aux voix ! aux voix!
Autres voix. Parlez! parlez!
Le citoyen puésident. L'orateur propose ua article additionnel qui doit précéder le chapitre des pouvoirs publics. Maintenant qu'il la lu, je demande à l'Assemblée s'il est appuyé.
Voix nombreuses. Non ! non !
Autres voix. Parlez ! parlez 1
Le CITOYEN Thiers. Il faut écouter. Parlez, monsieur Pierre Leroux, parlez I
Plusieurs membres. Laissez l'orateur développer sa pen ée.
Le citoyen Pierre Leroux. Il s'agit d'organiser véritablement l'Éiat. (Inierruption.)
Je prétends que la Constitution qui nous est soumise n'organise pas l'État. Il me semble que j'ai bien le droit de développer cette opinion. (Oui! oui! — - Parlez!)
Il y aurait, d'ailleurs y une grande injustice à m'einjpécher de parler. Dans vingt discours il a éto fait allusion aux doctrines que je professe. Je me suis entendu souvent accuser de la façon la plus injuste... (A la question ! à la question!)
Je n'ai jamais demandé la parole pour répondre à ces accusations. On m'a souvent sommé de présenter des idées fondamentales... (Pas du toul. — Si ! si!)
Des orateurs l'ont fait à cette tribune. Je citeiai MM. de Tocqueville, Thièrs, et d'autres membres encore, M. de Lamartine.... ( Marques d'impatience. — A In question ! )
Je m étonne,. au surplus, que dans une assemblée où j'entends souvent parler du Christianisme, quand je viens, au nom du principe fondamental du Christianisme,
démontrer qu'il est possible d arriver à une organisation rationnelle, à une organisation qui commande par la raison Tobéissance, et qui ne Timpose pas despotiquement, on s'efforce d'étouffer ma voix. Ce projet de Gonsti* tution qu'on ne me permet pas de vouloir modifier est-il donc si admirable? Cette Constitution (ju'on nous prépare, voulez- vous que je vous dise ma pensée? elle nous menace de toutes sortes de périls ; elle est pleine de dangers; elle nous mènera fatalement à des conséquences tout à fait funestes. (Marques d'impatience.)
Le salut est dans une organisation véritable de PÉtat. Pour le prouver, il suffirait d'un coup d'œil rétrospectif sur vos discussions précédentes. Vous vous êtes occupés de l'organisation du travail. (A la question! à la ques* tion ! )
S'il y a ici des citoyens qui aient un parti pris de m'interrompre, ils sont complètement injustes. J'ai été envoyé ici par près de 100,000 citoyens; je ne respecterais pas ceux qui m'ont nommé, si je cédais lâchement devant des clameurs. (Parlez ! parlez!)
J'atteste toutes vos discussions antérieures pour montrer que le problème fondamental, c'est l'organisation de rÉtat. Quand il s'est agi du droit au travail, certes tout le monde ici , j'aime à le penser du moins, rendait j ustice à la réclamation d'une partie de la société. On voulait bien reconnaître le droit au travail , mais on se demandait comment il était possible d'organiser le travail. C'est qu'en effet le droit au travail entraînait nécessairement une certaine organisation du travail, laquelle à son tour entraînait l'organisation de l'Etat.
S'il était possible d'avoir une véritable organisation de l'État , tous ces problèmes qui paraissent insokibles ne le paraîtraient plus. C'est précisément parce que l'État n'est pas organisé , et (jue la Constitution qu'on nous pré-
sente ne l'organise nullement (Marques d^impatience); c'est pour cela que vous avez été obligés crécarter tous ces prohlèmes, et de là le vide et Tavortement de toutes vos discussions précédentes sur ces points.
Considérez, citoyens, la situation de la France et du monde. On nous a reproché souvent, à nous qu'on appelle socialistes , de faire des tableaux effrayants de la misère, comme si réellement les socialistes n'avaient pas été occupés, depuis vingt-cinq ans, non pas d'envenimer les plaies de la société, mais de les guérir. Quant à ces plaies, elles viennent précisément de l'absence d'organisation.
S'agit il (lu mal moral, il y a cinquante-six ans déjà qu'au sein de la Convention Saint-Just ç'écriait : « L*esprit humain est aujourd'hui malade; tout ce qui existe doit changer. * Et il y a vingt-cinq ans qu'un de nos collègues, un homme illustre , un écrivain célèbre , émettait cette pensée : « T.a société est en poussière. »
Et dernièrement , à propos de la question de l'enseignement, vous avez vu que Ton a reproduit avec raison cette assertion, que lesprit humain est en décomposition, est en dissolution. Au reste, l'anarchie qui règne ici le prouve suffisamment. (Rires et murmures.)
Un membre. Vous n'êtes pas poli, monsieur Pierre Leroux. (On rit.)
Le citoyen Pierre Leroux. Quant au mal physique, dans la discussion sur le travail , l'excès de ce mal a été démontré. (Violente interruption.)
Le citoyen président. Vous n'êtes pas tolérants pour les orateurs qui ne vous plaisent pas. Le droit de la tribune exige cependant qu'on écoute même les choses qui vous contrarient ; c'est évident.
Voix diverses. L'orateur n'est pas dans là quesiinn!
Le citoyen Pierre Leroux. C'est la question; car enfin comment voulez-vous que j'établisse la nécessité d'une
régénération et 4'une organisation de TÉtat? Je prétends (|ue la Constitution nWganise rien. Nous avons été envoyés ici povir organiser; constitue?^ ne veut pas dire autre cbqse ; et cette Constitution ne fait que constituer Tanarçbie, et que reproduire ^ sous des noms nouveaux, rétablissement informe qui existait avant le2U Février,
Je dis qu'il y a nécessité il'une organisation de FÉtat qui contribue à régénérer la société tout entière. Vous m'interrompez quand je vous parle des maux de la sopiété. Permettez-moi de vous dire que je n'ai pas été converti p^r les raisons qui m'ont été apportées dans la discussion sur la fixation des heures de travail.
En effet, après que j'eus parlé sur cette question , que me fut-il répondu par l'honorable M. Charles Dupin ? C'est là une chose importante^ veuillez écouter!
Il s'agissait des données générales d'après lesquelles on peut apprécier Tétat des misères matérielles d'un pays. J'avais cité ce fait incontestable , que la population >ie s'accroissait pas plus en France aujourd'hui qu'en Portugal et en Turquie. (Bruits divers.)
Cette donnée est parfaitement exacte; et M. Charles Pupin est venu lui-même la confirmer à cette tribune. Mais comment at-il prétendu vaincre cette considération? Par ce qu'il a appelé l'augmentation de la vie moyenne. Il vous a dit : La vie moyenne a augmenté de dix ans depuis 1770. L' Assemblée a applaudi, et la presse qui soutient les mêmes opinions que M. Charles Dupin a paru triomphante. Eh bien, c'est une étrange illusion, je n'hésite pas à le dire, que M. Dupin vous a apportée là ; car l'augmentation de ce ([u'on appelle la vie moyenne ne signifie rien du tout. Qu'est-ce en effet que ce qu'il a plu auK statisiioiens d'appeler la vie moyenne? C'est le rapport tlu chfffredela population au chiffre des déeès. On prend d'une part le chiffre de la population , de l'autre celui
des décès , el Ton divise Tun par Tautre. Or il y a uu fait certain; c*estque depuis 1770 lé nombre des naissances diminue continneHement, et d(^s lors aussi le nombre des décès, puisque les naissances donnent lieu dans les preu)ières années à un plus grand nombre proportionnel de décès. Si donc te rapport entre le chiffre de la population et celui des naissances a augmenté, cela tient uniquement à ce que la France, aujourd'hui, avec 35 millions de population, ne produit pas plus de naissances annuelle* ment quen 1770 avec 23 millions. Je n'ai pas besoin d'insister sur ce point, je le livre à vos méditations; c'est un critérium certain de notre situation souf tous les rapports (1).
Je reviens à mon argumentation , et je répète de nouveau que, sous tous les rapports , une régénération est nécessaire. Or comment peut-elle s'établir? Par l'organisation de l'État. Eh bien, je vous le demande, l'État est-il organisé ?
L'Assemblée est venue ici, au nombre de neuf cents citoyens représentant la nation ; mais quelle organisation y at-il au sein de l'Assemblée? Aucune. Cependant on a essayé de mettre un peu d'ordre dans ce chaos ; on a créé des comités. Le travail qui s*est fait par l'Assemblée s'est fait par un essai d'organisation ; seulement je dis que cet essai n'a rien de rationnel.
L'Assemblée future , que vous la composiez de neuf cents ou de six cents membres , s'il n'y a pas de principe d'organisation consacré dans la Constitution, ne sera pas pi us apte que celle-ci à faire de bonnes lois. Il n'y a moyen de faire de bonnes lois , comme de rendre de bons jugements , comme de bien administrer le pays , qu'en vertu
(f) Dans la deuxième édition, en ce moment sous presse, de noire Discourt wr la fkBolwi dei heuns d» travaU, nous nous efforcerons de faire briller de tout son éclat la sagesse de M. Charles Dupin.
d'une science de lorganisation. Considérez le corps humain , considérez tous les êtres vivants. L'organisation est le principe même de leur existence. Ck)mmeut donc concevoir un pays organisé sans un État organisé? Je demande ce que serait un corps qui n'aurait pas de tête. (On rit.)
La Constitution proposée n'organise rien. Cette Constitution achèvera de désorganiser la France ; elle conserve la monarchie, l'aristocratie, et l'anarchie; elle est de nature à amener la guerre civile ; pour le moins , elle amènera le despotisme. Il n'y a d'organisé aujourd'hui que l'armée; ce sera le despotisme militaire qui clora cette Constitution.
Cette Constitution étant évidemment défectueuse, il faut en chercher une autre. C'est ici que vient la science.
Dans une séance précédente, je disais que la science politique n'était pas encore complètement révélée aux intelligences. Je ne vous disais pas qu'elle manquât absolument : la preuve que, suivant moi , elle existe, c'est la Constitution que je vous ai soumise; car, suivant moi, celle-là est fondée sur la science. La Constitution que je vous ai soumise est religieuse ; la Révolution n'est-elle pas une rehgion en germe? La Constitution que je vous ai sou;nise part de la nature divine : l'athéisme, disait Robespierre, est aristocratique. (Aux voix! aux voix !)
Je m'étonne qu'on qe veuille pas m'écouter sur un point si important; car tous ceux qui ont étudié la science politique savent positivement que toutes les théories faites jusqu'ici sont des ébauches qui roulent sur ce point: la trinîté politique. Ainsi, dans le Projet même de Constitution que vous discutez en ce mo:i!ent, vous retrouvez encore confusément ce même principe. En effet, vous avez là trois pouvoirs, un pouvoir législatif, un pouvoir exécutif, un pouvoir judiciaire. Seulement, self)n moi,
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lorganisation de ces trois pouvoirs, daiis le Projet que vous discutez, est iros mal imaginée. On a séparé ces pouvoirs en essayant de les unir, sans y réussir. C'est toujours la vieille théorie de la pondération des pouvoirs; tandis que, suivant moi, en vertu de la loi qui a présidé à toutes les Constitutions que THumanité a engendrées spontanément, loi que nous pouvons aujourd'hui saisir parla réflexion , et par conséquent appliquer, non plus instinctivement, mais sciemment, il nous serait facile d'organiser le Corps de la Représentation Nationale de manière à établir dans ce corps , avec distinction , les trois corps politiques , c'est à-dire le cor])s législatif, le corps exécutif, et le corps judiciaire. De là résulterait la possibilité de ce (jue j'appelle qne Gérance l^ationale, qui abolirait tout à fait le principe monarchique.
Si vous voulez bien, en effet, considérer la Constitution qui vous est pro[)Osée, vous verrez qu'elle ressemblé tout à fait à une monarchie. Le président du Projet de la commission , c'est un mbnarquè : il a le pouvoir exécutif; de lui dépend toute l'administration , et il exerce , par la centralisation , une immense influence sur toutes les activités, sur tout le territoire. De plus, il a auprès de lui un conseil d'État , lequel prime toujours TAssedablée législative; car ce C()nseil d'Etat est nomm^ pour six ans , tandis que l'AsseiTlblée n'est notnméë que pour trois ans (Aux voîi! aiix voix!), en sorte que ce conseil d'État est toujours antérietli* et supé rieur à TAsseinblée législative. Ce conseil d'État né fait pas les lois, me dira-t-on. N'eSt-ce pas les fairfe, au pr^ mier chef, que de les préparer? S'il ne les voté pas définitivement , il les élabore; et comment, à ce titré, ne dôminerait-il pas l'Assemblée, quand il a, d'ailleurs, la direction de tout ce tpii tient au droit administratif? Miiis lui même, par le rapport dans lequel il se trouve avec le
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pouvoir exécutif, tombe sous la dominaiiou de ce pouvoir.
Je trouve là lorganisation monarchique telle qu'elle existait avant le 24 Février. Je ne puis pas y voir autre chose. Je trouve là, sous des mots nouveaux, pue pure répétition d'une organisation qui a été déclarée radicale* ment impuissante pour régénérer la société et pour l'organiser.
Maintenant , si vous voulez que j'explique en peu de mots mon idée... ([nterruption), qu'au surplus vous aves pu voir dans le projet de Constitution qui vous a été distribué ; mon idée consiste à faire de la Représentation Nationale...
Plusieurs membres. Aux voix ! aux voix ! aux voix !
f^oix nombreuses. Parlez! parlez!
Le citoyen Pierre Leroux. ... La représentation véritable de la nation. N'est-il pas vrai que la nation est composée de travailleurs à tous les degrés? Elle est composée de savants, d artistes, et d'industriels. Eh bien , par une loi électorale très simple, beaucoup plus facile à exécuter que la loi actuelle, je dis qu'il est possible, en détruisant à la fois toute influence de corruption dans les élections, et ce que Ton a appelé avec raison des élections de clochers (Murmures) , d'organiser le Corps de la Représentation Nationale, de manière que ce corps soit composé de représentants véritables de tout ce qui constitue la nation, c'est-à-dire de représentants delà science, de l'art, et de l'industrie. (Aux voix! aux voix! )
Il suffit, en effet, que la loi électorale établisse une spécialisation dans les candidatures.
Cette loi , je le dis , est très praticable. Considérée dahs son principe, elle ne diffère pas de la loi d'élection qui a été proposée par Laplace, et appuyée à une cer-! taine époque par M. Arago : c'^st l'élection générale, que plusieurs membres de la commission ont, je crois,
soutenue dans le sein île cotte commission. Mais, en même temps que c'est Télection générale, c'est la spécialisation de toutes les candidatures, et par conséquent le moyen d'établir une clarté et une lumière au sein de la Représentation Nationale, qui, pour moi, compose l'État.
Voilà le principe {«énéral.
Maintenant, quant à l'application , si vous le désiriez, j'entrerais dans plus de détails. (Rumeurs diverses. — Parlez! parlez!)
Au surpins, je dirai qu'en principe le mode que je présente n'est pas autre chose que l'organisation des pouvoirs que vous croyez avec raison être contenus tous ensemble et confusément dans cette assemblée.
En effet, quand vous êtes venus dans cette assemblée, nommés parle suffrage universel, vous avez cru renfermer en vous tous les pouvoirs, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire, pouvoir législatif : voilà la vérité; vous vous êtes tenus pour la représentation de toute la ualion. Seulement, faute de savoir comment organiser les trois pouvoirs républicainement et en seul corps, la Constitution que l'on vous pro|:ose organise ces trois pouvoirs d'une façon que j*appelle monarchique, aristocratique, et anarchique. Mais toujours est-il que le système proposé par moi n'est pas autre chose que l'organisation de cette souveraineté nationale que l'Assemblée croit renfermer en elle-même.
Ainsi, dans ce système, les trois pouvoirs se trouvent distincts et en même temps unis. L'unité de ces pouvoirs est établie par ce que j'appelle la Gérance. Or, relativement à ce point, j'aurais toute l'histoire pour soutenir que cette combinaison d'une présidence trinaire est la meilleure des combinaisons, si l'on veut échapper à la monarchie; je vous montrerais que toutes les nations, lorsqu'elles ont voulu sortir du despotisme, ont été amenées
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à celte organisalion qu'on appelle dans Thistoire le triumvirat. Je vous montrerais aussi pounpioi cette organisation n'a pas réussi dans le passé.
Maintenant que nous avons là loi de cette organisation, maintenant que nous savons comment et à quelles conditions trois hommes nommes par les trois pouvoirs , et représentant la prédominance de facultés différentes, peuvent être en harmonie et non en discorde , nous pouvons concevoir rétablissement d'une république véritable , c'est-à-dire une Représentation dont la tête, ce qu'on appelle la présidence, ne soit pas antre chose qu'un milieu entre les trois Corps qui constituent la Représentation. (Rumeurs diverses. — Interruption. — Tumulte.)
Je crois, citoyens, que cet ordre d'idées mériterait votre attention. Il paraît que vous ne le pensez pas, je le vois à vos murmures. Eh bien, c'était un devoir pour moi de vous apporter la vérité. Le tem])s n'est plus où Kepler disait : « Je demande à Dieu un lecteur dans cent ans. » Puisque vous ne voulez pas nVentendre, il y aura des lecteurs pour mes idées. (Bruits divers.)
Le citoyen président. Le paragraphe additionnel de M. Pierre Leroux est-il appuyé? ( Non ! nqn ! ) S'il n'est pas appuyé, l'Assemblée n'a pas à s'en occuper.
Ainsi, il ne s'est pas trouvé dans toute l'Assemblée, ni à droite y ni à gauche , ni au centre, ni dans la Plaine, ni dans le Marais, ni sui' la Montagne, une voix, une seule voix , pour demander que notre système eût au moins les honneurs d'un vote; il a été rejeté, sans vole, à lunaûimité. Si donc nous avons la vérité de noire côté (et nous lavons!) , c'est le cas de dire : Fox damans in deserto.
Xkî
EXTRAITS DES JOURNAUX
Le lecteur vient de voir comment rA$semb1ée Nationale a accueilli nos idées ; il sera peut être curieux de connaître aussi le jugement de la presse, de la presse telle que Tétat de siège nous Ta faite. Chose incroyable 1 la Constitution se discute en pleine restauration des lois de septembre, et sous U régime de la suppression des journaux ! Quel effroyable chaos ! Si jamais œuvre demanda l'enthousiasme de la pensée , qui ne peut exister qu'avec la plénitude de la liberté, c'est assurément le vote d'une Constitution. C'est alors, ou jamais, que la Souveraineté de chacun doit être éclatante et respectée de tous. Ëh bien , c'est précisément le moment choisi pour interrompre toutes les lois. Les lois sont suspendues, et l'idée même de Téquité est suspendue avec elles! Il n'y a plus de droit, et la notion de l'humanité est ébranlée dans tous les cœurs ; il n'y a de légitime etf d'autorisé que le despotisme militaire. Un homme armé règne, c'est-à-dire que c'est son arme qui règne ! Un sabre vibre dans les airs sur la tête de tous les citoyens f Voilà le Feni Spiritus de la Constitution qui se fabrique!
Nous aurions aimé à connattre rappréciation de notre illustre collègue, M. de Lamennais ; mais son Peuple Constituant s'est tu volontairement, pour ne pas autoriser les lois préventives contre la liberté de penser et d'écrire. Il nous eût été utile de voir notre utopie , puisqu'on la nomme ainsi , examinée dans la feuille qu'avait fondée Baspail, cet esprit novateur qui plane sur tous les préjugés et qu'aucune vérité, pour être nouvelle, n'effraya jamais; mais VJmi du Peuple a cessé de paraître , et soixante mille suffrages, en investissant du mandat de Représentant le fondateur de cette feuille y n'ont pas eu assez de crédit auprès de l'Assemblée dont il est membre pour faire ouvrir les partes de sa prison. Un jugement motivé du remarquable journal où Proudhon faisait vivre sa pensée aurait eu tout droit à notre attention , à notre réflexion ; mais le Représentant du Peuple a été frappé comme les autres. Quant à la Fraie République^ dont le titre porta notre nom uni à ceux de nos amis Barbes et Thoré, et à celui di9 U femme illustre qu'aujourd'hui Tenvie voudrait ^ à force d'outrages, faire repentir de son génie et de tous les dons qu'elle a reçus de Dieu , il nous eût été dqux de savoir ce que pensaient ces amis si chers au sujet de notre projet d'organisation politique ; mais cette feuille véridique a été frappée des premières , elle a succombé au premier rang. Parmi les autres feuilles que Février fit éclore , combien encore avaient droit de nous juger ! On eh conviendra , quant à la presse
du moins , notre Projel de ConslUution n'a pas eu tous les juges quil devait avoir.
On verra comment il a été, non pas examiné, non pas jugé, mais dénigré^ par les vieux suppôts de toutes les erreurs et par leurs émules de fraîche date. On verra aussi des témoignages qui nous consolent dans celles des feuilles dévouées au progrès et à la cause du peuple qui ont survécu.
LE CONSTITUTIONNEL
( Lundi 25 septembre 1848. ;
ft On n'a pas oublié que, lorsque M. Pierre Leroux, dans une des. dernières séances, descendait de la tribune, après avoir accusé le projet de Constitution de n'être fondé sur aucun principe, M. de Laiochejaquelein lui cria au milieu de l'hilarité générale : « Et votre principe ! et votre machine ! » M. Pierre Leroux vient de répondre à cette interpellation ; il consent à nous révéler son principe, et il nous appai te sa machine : c'est un projet de Constitution complet, projet fondé, ainsi qu'il le dit, sur la loi même de là vie , c'est-à-dire sur la distinction dans l'homme de Tintelligence, de l'amour, et de l'activité. Nous donnons quelques extraits de cette curieuse rêverie philosophique, divisée en articles de loi. Le nombre trois joue^ comme on verra, le piûncipal rôle dans le monde un peu fantastique que se propose de créer M. Pierre Leroux.
» Voici le début :
Es pRÉSEKCE ET soiTs i/iNV0CATi0!f DE DiEU , triple et un à la foiâ, qui a créé rhofiime InlelIirtence-Aninjur-ActivitP, parce qu'il Ta créé à son image,
Et au nom de la solidarité qui réunit touj les hommes dans la même
Humanité, comme s ils étaieut le même être, |iarie qu'ils suiit en effet In même espèce ,
L'ASSEMBLÉE NATIONALE
u Dans le premier paragraphe on voit apparaitre^le principe de la triade, que nous retrouvons à cbaqiie page dans la Constitution de M. Pierre Leroux; et» dans le second , il pose les bases de ce Communisme nuageux et mystique dont il est Tinventeur.
» Suit la proclamation du dogme républicain; ce dogme se résume dans les trois mots sacramentels ; Liberté, Égalité, Fraternité. Mais M. Pierre Leroux les accompagne d^un commentaire dont nous ne citerons qu*un passage, pour en faire apprécier Tesprit et la forme :
Sainte devise de nos pères, non, tu n'es pas un Je ces vains assem- Mages de lettres que ron nace sur le sable et fjMC le vent disperse. Triangle mystérieux qui présidas à notre émancipation, qui servis à sceller nos lois, et qui reluisais au soleil des combats sur. le drapeau aux trois couleurs, tu fu4 inspiré par I.i Vérité même, comme le mystérieux triangle qui exprime le nom de Jéhovah , et dont tu es le reHet/. .
» M. Pierre Leroux nous donne ensuite la déclaration des droits et des devoirs des citoyens. « Avant de constituer rÉtat, dit-il, nous établirons les principes mêmes de la société humaine, et nous en déduirons la vraie souveraineté. » Or voici ces principes:
AfiT. I*' Les principes delà Société résultent de la nature de Tlioihaie*
Art. a. L*hommc , considéré comme individu, est fait à l'image de son Créateur ; il est triple et un : Sensation — Sentiment — Cojinaisnnce..
Art. 3. L'homme manifeste son existence par rapport à la nature et à ses semblables par un triple besoin, sans l.i satisfiction duquel Thomme est dans la souffrance.
Art, 4- ^ triple besoin, de Tliomme s'exprime par ces trois mots : Propriété , Famille , Patrie.
Art. 5. L'homme n'est pas un être isolé, existant absolument et par lui-même. La vie de ch.ique homme est attachée à une communication tneessanCe avec ses semblables. De là celte loi : L'homme sntisfait sou triple besoin de Propriété « de Famille, de Patrie , avec le concours de ses semblables. Cette lui e«t l'image sur ta terre de la loiidarité qui unit les homme A dans la pensée divine.
Arr 6. L'hoiume a droit à la ^ro^rkété , à la Famille^ à la Patrie} mais tout homme a le même droit, car le droit de chacun implique le droit de tous, et de plus le droit de chacun a besoin poQr «^exercer du concours de tous.
» Nous remarquons dans un des articles suivants la définition de la propriété, qui est: le droit (fuser dune chose déterminée de la façon que la loi faite par tous et pour tous détermine. On voit qu il ne serait pas difficile de faire sortir le Communisme de cette définition.
» M. Pierre Leroux pose comme règle que le droit et le devoir de chacun sont identiques au droit et au devoir de tous; que le droit et le devoir répondent à une seule et même chose , le besoin de chacun ; et voici ce qu'il en conclut :
Art. i3. De ces règles résuite (>our les hommes la nécessité d'un travail, à la fois individuel et nollectif, au moyen duquel ils doivent arriver, les uns par le» autres , à la satisfaction de leurs besoins légitimes.
Art. i4* Dans ce travail à la fois individuel et collectif, l'homme se manifeste , d*one façon prédominante , ou comme activité , ou comme sentiment, ou comme connaissance. Il est ou Industriel, ou Artiste, ou Savant.
Art. i5. Le milieu social, ou la Société, doit être organisé de manière que l'Industrie, l'Art, la Science, manifestations du travail de l'homme', servent , de plus en plus , au développement progressif de chaque homme sons le triple aspect phydrque, moral , et intellectuel.
Art. z6 La Société e>t le milieu où sont assurés à la fois la procréa^ tion , le développement et la vie normale des êtres humains.
Art. 1 7. La Société doit tendre , de plus en plus , à assurer chacun dans sa condition de Savant, d'Artiste, ou d'Industriel, à procurer à cha* cun, par le travail de chacun et de tous, la Propriété, la Famille, et
la até.
» Le chapitre de la Souveraineté n'est pas le moins curieux; il mérite d'être cité en entier:
Art. 18. La Souveraineté absolue n'appartient à personne sur la terre.
. Art. 19. La Souveraineté est la puissance qui, de Dieu, descend dans l'esprit humaÎJi et se manifeste par le Peuple, c'est«à-dire par l'iinité indivisible de tous les citoyens. Véritable image de Celui dont elle découle, la Soiiver.ûnelé est triple et une, co^ime son divin auteur. Elle n'existe pas sans trois ferme.s : Tons, Quelques Uns, Chacun.
Art. 30. Chacun, au nom de la raison individuelle et de la liberté de
cunscienoc, est souverain ; car chaque homme a roît, le droit est dans chaque homme.
Art. ai. Tous, au nom Je la foi et du consentement, sont souve* rains; car tous les hommes ont droit, le droit est dans Tunion de tous les hommes*
Art. 2a. Quelques Uns sont iouveraiiis; car ces quelque» uns, ce sont ceux qui, à tous les moments de la durëe, sont les plus éclairés, les plus aimants, ou les plus actifs: les initiateurs. En eux-mêmes, en tant qu'hommes particuliers ou individus, ils ne sont pas plus souverains que tous autres; m;iis en tant qu*ayant en eux plus a amour, de science f ou d*activité,ils sont le vrai souverain. Car leur pensée, acceptée des autres hommes ^ incarnée ddus Chacun , devient le lien entre Chacun et Tous» commande à Chacun et à Tous, est la raison de la Loi ordonnée par Tous et obéie de Chacun.
Art. a3. La Souveraineté, donc, c'est la Raison humaine , c'est la Parole, c'est le Verbe, pour employer le langage des théologiens. Cette Parole se fait Loi ; mais k l'instant même où elle se fait Loi , elle eM obligée de se soumettre sous cette forme à la Raison incamée dans chaque homme. Alors la raison de chacun, se faisant Parole à son tour, juge la loi , et prononce en nous-mêmes ; puis, par un second acte, sort de nous, et, convoquant la Raison chez les autres hommes intéressés
comme nous à la Loi, s'efforce de les éclairer. Alors tous profèrent de
li, qui de nouveau vient se faire jufrer par la T chacun ; et ainsi de suite éternellement.
nouveau la Loi, qui de nouveau vient se faire juger par la Raison de
» M. Pierre Leroux admet ebsuite et reproduit les trois Déclarations de 1791, de 1793, et de Tan III, sur les droits de Thonime et du citoyen, bien que nos pères n'aient pas distingué les trois termes indivisibles de la Souveraineté, et n aient pas déterminé comment, de chacun , la Souveraineté peut légitimement passer dans tous , sans cesser de résider et d'agir dans chacun.
» Il reconnaît neuf droits généraux de Thonime et du citoyen; ces droits se classent trois par trois, et répondent au triple besoin de propriété, de famille, et de patrie, que 1 nomme porte incfivisiblement dans tous les actes de sa vie ; ce sont :
1 • Le droit de vivre ou la propriété ,
3* La famille ,
S** L'éducation,
4^ La liberté de conscience,
5* La liberté d'association ,
6* La liberté d'industrie ,
70 La liberté de la presse ,
8"* La liberté des suffrages ,
9* La siîreté personnelle.
» On ieiDarc|ue(|u'ici la propriété devient le droit pour riiomnie de vivre.
M A ces neuf droits M. Pierre Leroux fait correspondre neuf devoirs, qui ne sont autres que le respect de chacun des droits :
La pratique de ces neuf devoirs constitue la moralité.
La manifestation des qualités conformes à ces devoirs constitue la seule vraie supériorité qui doive exister désormais parmi les hommes.
L'infraction à ces devoirs donne lieu, par rapport à la société, aux crimes et aux délits, et, par rapport h nous-mêmes, au péché.
Toutes les antinomies qu'on a prétendu établir comme absolues entre l'égoïsme et le dévouement, entre Vintérêl personnel et l'intérêt collectif, n'existent donc point. Il n*y a pas opposition entre l'intérêt de chacun et Tintérét général. Au contraire, l'intérêt général est identiquement l'intérêt de chacun dans la républiaue.
De Ih il suit que la république nien pratiquée est le type de la vie morale et le moyen de notre perfectionnement.
» Après avoir ainsi défini les droits et les devoirs , M. Pierre Leroux pose les bases de la. Souveraineté; il veut que les citoyens, tout en créant TÉtat, leur représentation , par le suffrage universel, conservent en même temps le droit de proposition et de délibération :
I.a Souveraineté politique, qui est inaliénable dans chacun en même temps qu'elle se mnnif(>ste par les décisions de tous, engendre trois termes nécessaires :
i'* Le droit de proposition et de protestation pour chacun .,
2° La liberté de la presse et des réunions populaires ,
3* l/Éiat.'
De même donc que les publicistes ont disîinj^ué jusqu'ici trois pouvoirs dans l'État, de même il faut distinguer trois pouvoirs dans la Souveraineté.
iPt de même que les trois pouvoirs qui constituent l'Etat doivent être unis , de même les trois pouvoirs qui constituent la Souveraineté 'doivent s^accorder, sans quoi il y a despoiii^me ou anarchie.
C'est pourquoi nos pères avaient écrit dans leurs Constitutions le drtiït d'insurrection.
Plus heureux que nos pères, avancés par leurs travaux et par leurs souffrances, le îjégislateur immortel, comme nos pères appelaient Dieu, nous permet aujourd'hui de constituer T^tat de telle façon qu'il soit impossible qu'il ne s'harmonise pas avec les deux autres pouvoirs <|uc nous reconnaissons dans la Souveraineté.
» Voici maintenant comment M. Pierre Leroux orga-
nise l'État, d après un principe qu'il déclare n'être autre que la loi ruéme de la Vie, principe enseigné par toutes les grandes religions et toutes les grandes philosophies sous le nom de Trinité , reconnu sous la forme de la foi par Timmense majorité des hommes. qui peuplent lunivers, et en particulier par la majorité des Européens et par la majorité des Français.
» Il concentre les trois pouvoirs, législatif, exécutif, et judiciaire, avec distinction, mais sans séparation essentielle , dans le Corps un et triple à la fois de la RepaÉt SENTATiON Nationale, ainsi qu'il va être dit:
ARTICLE 1*'. F^n vertu ila principe de la Souver.iinete' de Chacun manifpstrp parTous, le Peuple tout entier crée, par un seul acte, sa propre REPRÉSENTATION. Quand il i*à créée, TÉtal est constitue' pour trois ans , et le droit de chacun à faire partie de l'État est suspendu jusqu'au moment où une nouvelle élection a lieu.
Art. 3. Le Peuple née sa RKPnÉsESTATios ainsi qu'il suit.
Il la compose de Savants, d'Artistes, et d'Industnels, de façon à donner lieu
A un Corps JuDiciAinE ou Sciextifiqvk ,
A un Corps Législatif,
Et à un Corps Exécutif.
AnT. S. Chacun de ces Corps sera composé de trois cents citoyens élus directement par le peuple tous les trois ans, dans le cours de neuf semaines à partir du !•' janvier.
Art. 4« A cet effet, trois mois avant l'élection, le i*' octohre, la Gérarcr Natioralb, dont Lu nature et les attributions seront déterminées ci-apiès, désigne une Commission de neuf citoyens chargés de recevoir et de publier les candidatures.
Ces neuf citoyens seront pris dans la Représentation Nationale en exercice, trois dans le Corps Judiciaire , trois dans le Corps Législatif, trois dans le Corps Exécutif.
Art. 5. Trois jours «près sa nominaiion, cette Commission adressera , par rinfermédiaire du minisièrc de l'intérieur, à toutes les Communes, le Tableau encyclofiédiqne de toutes les Professions, en les rap|>ortant aux diverses catégories dés Sciences , des Arts , et des Indusiries.
Ce tableau contiendra trou catégories pour les Sciences, trots cat^* {lories pour les Arts, trois catégories pour les Industries; en tout neuf catégories sous lesquelles seront ranfjées lonles les Professions.
Art. 6. Tous lejj citoyen-* qui aspireront à l'honneur de représenter le Peuple adresseront leurs titres à la Commission dans le délai d'un mois, en désignant la catégorie et , dans la calé{;orie , la section scientifique, artistique, ou industrielle, pour lesquelles ils se présentent à l'élection.
An T. 7. La Commission dressera, par ordre alphabétique, le Tableau de toutes les Candidatures.
Ce Tableau se composera de neuf Li!ites distinctes.
» Oa rassemble ensuite les électeurs neuf fois pour choisir cba(|ue fois cent citoyens sur chaque liste; et les neuf cents citoyens choisis forment T Assemblée Nationale dans son unité et dans ses trois fonctions.
M f^e mécanisme d'élection, qui est très compliqué et que nous renonçons à décrire, produit les trois Corps de la Représentation Nationale, qui se trouvent composés ainsi qu il suit :
CORPS JUDICIAIRE OU SCIENTIFIQUE
Trois Chambres
Matbématici«os.
Métaphysiciens.
Anatomistes.
3* GHAMBRK.
Arcfailectes.
Littérateurs.
Artistes dramatiques.
fn^fénieurs.
Banquiers.
Mécaniciens.
CORPS LÉGISLATIF
Trois Chambres*
r* CHAMBRE.
Pbysicieos.
Moralistes Médecins.
2' CHAMBRC
Peintres, Poètes.
Musiciens.
3* GRAMBRR.
Viatêors.
Négociants.
Manufacturiers.
CORPS EXÉCUTIF 7*ro(5 Chambres.
1'* GBAMBRB,
Chimistes.
Économistes.
Naturalistes.
a* CHAMBRE.
Sculpteurs.
Historiens.
Çymnastes.
3* GHAMBRB.
Agriculteurs.
Commerçants .
Usiniers.
» Ainsi se trouve constitue TÉtat :
» Comme le rayon de lumière est composé de trois couleurs, or, azur^ et pourpre, dont l'unité est le blanc.
TEtat est composé de trois Corps, dont Tunité se montre dans la Gérance Nationale.
(liC Constitutionnel cite ici presque textuellement les chapitres V et VI; et il termine ainsi i)
» On remarquera dans tout cela que, sous une forme mystérieuse, avec le désir d'être profond, M. Pierre Leroux ne présente aucune idée nouvelle. S'il nous parle de devise, de blason, de plantation de peupliers, en revanche il ne dit pas un mot du fameux problème de l'organisation du travail et de la réforme sociale; il en ajourne la solution. Quant à la république- religion , tout ce que nous en savons, c'est qu elle aura des jours fériés.
» M. Pierre Leroux cite, dans un de ses ouvrages, une anecdote d'Arlequin qui s'escamote lui-même, et ne laisse, pour continuer la pièce, que sa robe et sa perruque. On a dit avec raison que c'était là sa propre histoire; on lui demande vainement un corps de système, il n en livre que les apparences et le vêtement. »
LE GOIIIIMSRGE.
( Lundi 25 septembre 4M8.)
« Nous avions toujours été très embarrassés de formuler les idées de M. Pierre Leroux : c'est un problème que M. Pierre Leroux vient de résoudre lui-même.
» L'honorable représentant nous a fait hommage d'un Projet de Constitution dans lequel se trouvent codiBées ses méditations philosophiques, politiques, et socialistes. Le titre en est assez curieux; le voici: Projet dune Constitution démocratique et sociale fondée sur la loi wéne de la vie, et donnant^ par une organisation véritable de l'Etat j la possibilité de détruire à jamais la Monarchie^ l'Aristocratie, l'Anarchie, et le moyen infaillible ^organiser le travail national sans blesser la liberté; présenté à l'Assem-
fc/pe nationale par un de ses membres^ le citoyen PiEBRE Leroux.
» Ce Projet commence ainsi :
a En présence et sous Finvocation de Dieu, triple et un » à la fois, qui a créé l'homme Intelligence-Amour- • » Activité, parce qu'il Ta créé à son image. »
» Il finit ainsi :
» Art. 99. Le Drapeau national est indivisiblement » blanc, or, azur, et pourpre...
» Art. 100. Des peupliers seront plantés et entretenus
V avec soin dans toutes les communes de la République. » L'Etat aura pour sceau un autel cylindrique, surmonté » d'un cône, surmonté d'une sphère rayonnante... Le » Corps Exécutif aura pour sceau le cylindre; le Corps
V Législatif, le cône; le Corps Scientifique, la sphère. »
» Toujours eu vertu du principe de la Triade^ dont M. Pierre Leroux a découvert la théorie, les trois Corps de la Représentation Nationale ^ le Judiciaire ou Scientifique, le Législatif, et l'Exécutif, ont chacun trois Chambres. Voici, entre autres, la composition des trois Chambres du Pouvoir Exécutif :
l'* CHAMBRE. 2* CHAMBliS. 3* CHAMBRE.
Chimistes. Sculpteurs:. Agriculteurs.
Economistes. Historiens. Commerçant!,
r^aturalistes. Gymnastes. Usiniers.
LE GONSTITVTIONNEL.
( Mardi 26 septembre 184$. )
« Il S agissait de la Conslittition des pouvoirs publics. Le Projet de laCotnmission déclare qu'ils émanent du peuple. M. Pierre Leroux a voulu leur donner pour origine la trinité de son invention. M. Pierre Leroux, qui prononce ses anciens écrits sous forme de discours, réédite, sous forme d amendements, les articles de la Constitution qu il a iBadte sans le secours d*aucun collaborateur, et dont nous avons donné ce matin un échantillon. Son amendement était toute une cosmogonie, et M. Pierre Leroux a voulu la développer. Contre les protestations de Timpatience parlementaire qui prévoyait les longueurs de ce développement dès le commencement du discours, l'orateur invoquait son droit, celui d'expliquer sa pensée, selon l'expression du président. Mais l'Assemblée a jugé que l'explication serait trop difficile ou trop peu claire ; et les interruptions^ parties de tous les bancs, n'ont pas cessé, L'Assemblée théoriquement est dans son tort. Mais M. Pierre Leroux a une manière d'argumentation qui remonte en toutes choses au principe du monde. L'atten* tion de la chambre s'effraye dès le point de départ, et est épuisée après un très court trajet. L'amendement de M, Pierre Leroux na pas trouvé une seule voix pour [appuyer.
LE 8IÈGLS.
(Mardi 26 septembre \ 848.)
« En tête du chapitre III, intitulé des pouvoirs publics, M. Pierre Leroux est venu demander Tinsertion d'un pi éambuie détaché du faïneijx Projet de Constitution dont il a fait hommage ù l'Assemblée. A cette occasion , Toiateur, qui s'abandonnait aujourd'hui aux élans de Timprovisâiion, a parlé de beaucoup de choses étrangères à
Tubjet même de son amendement : il a repris la question du droit au travail, a réfuté les calculs de M. Charles Dupin , et a fini par déclarer que puisqu'on ne voulait pas Tentendre, il y aurait des lecteurs pour son idée. Nous lui devons toutefois cette justice qu'il a fait grâce à TÂssemblée des peupliers, de lautel cylindrique, du cône et de la sphère rayonnante qui fleurissent ou brillent sur le frontispice de sa Constitution.
» M. Pierre Leroux s'était dernièrement ingénié à établir que la science politique n existait pas. Depuis qu'il a édité son Projet ctwœ Constitution démocratique et sociale f il a compris que cette sentence, s'il ne la corrigeait pas, retomberait de tout son poids sur le fruit de ses propres méditations. Il a eu soin de signaler aujourd'hui la Constitution qu'il vient de publier comme une preuve de l'existence de la science [)olitique. La modestie lui prescrivait peut-être de laisser au public le soin de s en apercevoir. Il est vrai que , dans sa modestie même, il a dû être porté à craindre que le public ue s'en aperçiït pas, et alors le parti le plus sûr était de le lui dire. »
LE NATIONAL
( Mardi 26 sepU>iiibi*« 1848.)
L'article 18 du Projet de Constitution, portant que tous les pouvoirs public*, quels (ju'ils soient, émanent du peuple, et ne peuvent être délégués héréditairement, nous a valu un amendement et un discours de M. Pierre Leroux. L'amendement et le discours ont eu d'égales infortunes : le premier a été rejeté, le second n'a pas été écouté. Nous comprenons que Ton repousse certaines idées, mais du moins serait-il convenable d'en entendre les développements. Nous revendiquons en conséquence la liberté de la tribune pour toutes les opinions; et, bien que nous soyons loin de partager le système de M, Pierre Leroux , nous devons dire qu'il a plus de droit à celte
liberté que bien des gens qui l'interrompent, et qui seraient bien en peine d'en dc^fwet rrautre raison qu'une puérile impatience de toute discussion approfondie. M. Pierre Leroux voulait, par le paragraphe additionnel qu'il présentait, appliquer le principe philosophique de la trinité à la (Constitution. Qu'il nous permette de le lui dire avec l'humilité qui convient à des profanes, nous ue voyons pas bien comment cela aurait rendu la Consti* tution meilleure. La notion de la trinité n'est pas absolument indispensable pour organiser le suffrage universel, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, etc. Nous ne voudrions pas médire de la trinité de M. Pierre Leroux, que d'ailleurs nous avons le malheur de ne pas très bien comprendre; mais enfin il est permis de croire qu'on peut se passer de toute cette alchimie numérique ; et l'on peut douter que le dogme trinitaire , appliqué à la Constitution, anéantit dans leur germe les ambitions qui (en-draient à la détruire.
LE JOURNAL DESDÉBATS.
( Mardi 26 septembre 1M8.)
Il a été présenté un curieux amendement aux articles 18 et 19, qui établissent l'origine et la séparation des pouvoirs: c'est celui de M. Pierre Leroux, pour introduire la trinité dans notre organisation politique. Nous ne méprisons pas les systèmes , nous aimons seulement qu'ils soient à leur place. Il est évident que la république de M. Pierre Leroux n'est pas ile ce monde, et que l'honorable orateur a tort de lu faire descendre à la tribun^. Att3^i na-t'il pas trouvé une seule voix pour appuyer sqn projet trinitaire.
L'UMION.
( Mardi 26 septembre l«41l. J
« Mentionnons, pour mémoire, Vapparitton de M. Pierre Leroux à la tribune, avec un amendement dont lui seul avait le secret, et où il était question de la Foi, de la Philosophie, et de la Trinité ! ! ! »
L'iiRS NOUVELLS.
( Mardi 26 septembre 1B48. )
« M. Pierre Leroux a proposé un amendement , pris dans sa Constitution , bien entendu. M. Pierre Leroux , à ce propos, a voulu expliquer de vive voix ce qu'il a expliqué par écrit ; mais l'Assemblée a fait un tel bruit dans son impatience, que force a été à M. Pierre Leroux de descendre de la tribune en en appelant aux lecteurs. Nous ne voulons pas prétendre que M. Pierre Leroux n'eût pas d'excellentes raisons à donner; niais il eût dû s'en tenir à la première édition qu'il a publiée ces joursci; la Chambre Fa à peine épuisée. »
LE BISM PUBLIC.
( Mardi 26 septembre 1848. )
« L'Assemblée a commencé la discussion sur l'organisation des pouvoirs. M. Pierre Leroux a profité de l'occasion pour ap[)orter à la tribune, au nom de ses cent mille suffrages, une théorie mystagogique qui ne sera comprise que de ses cent mille électeurs. »
L'ASSEMBLÉE MATIOlf ALE.
( Mardi 26 septembre \M». )
a La parole est donnée à M. Pierre Leroux pour développer un paragraphe destiné, dans la pensée de M Pierre Leroux, à supplanter Tariicle 18 du Projet de la Commission. L'Assemblée aurait vivement désiré que l'orateur se bornât à lire la page 35 du Projet de Consiitution de M. Pierre Leroux, petit livre distribué la veille aux représentants. Mais M. Pierre Leroux a protesté avec une vigueur telle contre les interruptions et les interrupteurs que l'Assemblée a dû se sommettre. Elle s'en est vengée en mwmurant une heure durant. L'orateur est descendu de la tribune en protestant, v
L'ESTAFETTE
( Hardi 26 septembre f M8. )
« M. Pierre Leroux, qui a fiiit distribuer une brochure contenant tout un projet nouveau de Constitution, a pris la parole sur la distinction des pouvoirs. De fréquentes interruptions arrêtent à chaque instant l'orateur, et le prési» dent a beaucoup de peine à lui maintenir la parole. M. Pierre Leroux soutient que le Projet c|ui a été proposé par la Commission est gros de périls pour l'avenir, qu'il ne constitue que le désordre, en conservanl, sous des noms nouveaux, la monarchie et l'aristocratie. L'inattention marquée par l'Assemblée force l'orateur de quitter la tribune. )>
LA GAZETTE DES TRIBUNAITX
(Mardi â6 septembre 1848.)
« Le chapitre III , intitulé Des pouvoirs publics, efil été adopté sans contestation, si M. Pierre Leroux, auteur,
comme on sait, d'Un contre-projet de Constitution, n'eût cru opportun d'exposer à la tribune, sous formé d'amendement, quelques unes des idées développées et découpées en articles dans ce contre-projet. M. Pierre Leroux juge sévèrement le projet efi discussion. Suivant lui, ce projet n'amènera que l'anarchie, et cela parce qu'il ne repose pas sur le principe qui constitue la loi même de la vie, principe enseigné par toutes les grandes .religions et toutes les grandes philosophies sous le nom de Trinité^ reconnu sous In forme de la foi par rimmense majojité des hommes (/ui peuplent F univers^ et en particul erpar la majorité des Européens et parla majorité des Français .\\ demande donc que ce principe soit appliqué, si Ton veut substituer la lumière de la raison à un aveugle empiristne , le consentement à l'obéissance, la liberté à l* esclavage^ mettre la Constitution en rapport avec la loi même de la vie, la rendre rationnelle et inattaquable, et anéantir par là dans leur germe les ambitions qui tendraient à la détruire,
» M. Pierre Leroux est un homme sérieux, et c[ue nous croyons convaincu. Mais il devrait s'apercevoir que I Assemblée a peu de goût pour les théories abstraites et pour toutes les rêveries que son imagination lui fait prendre pour des réalités applicables. Il semble, à la lecture de son Projet dune Constitution démocratique et sociale^ que l'on se trouve reporté aux temps antiques et jus(|u aux mystèies d'isis. M. Pierre Leroux a d'ailleurs un grand tort: c'est celui de ne donner (]ue la moitié de ce quç promet le titre de sa brochure, et de s'arrêter court précisément devant la partie la plus difficile du problème, celte relative ù l'organisation du travail. L'honorable orateur n'a donc |)as dû être surpris des interruptions trop nombreuses qui ont accueilli ses paroles. Chatun, se reportant à sa brochure, demandait à con)j)i endre ce système triangulaire et cette clasvsification iionagone de la société, qui sont, en réalité, ce qu'il app^ lie la loi de la vie. Mais hélas! on comprenait j>eu ; ei, fatigué de lutter, M. Pierre Leroux a dû descendre de la tribune en en appelant à l'intelligence du public. »
LA Pl&mOUmATMM PAQinQUS.
( Hardi IB tèplembre IMt. )
« M. Pierre Leroux voudrait que la Constitution ftlt disposée d après les principes de (absolu. La Trinité est la loi de la vie; suivant le philosophe de Boussac, on la retrouve en toutes choses, dans Thomnie^ dans le monde, dans les religions et dans les philosophies : donc il faut Tintroduire dans la Constitution. M. Pierre Leroux vit d'habitude dans les régions de l'idéal , et il ne sait pas toujours se mettre à la portée de ceux tjui I écoutent. Ses discours sont longs « et il est impossible qu'il en soit au-treroent, Tordre d'idées dans lequel il raisonne se trou-* vaut fort éloigné de celui où se place son auditoire; et ses propositions, vraies peut-être dans Fabsolu, manquent de ce côté pratique et terr-e à terre qui seul pourrait les faire accepter. La division trinaire, introduite dans la Constitution, pourrait y jeter une netteté qui manquera à Tœuvre de TAssemblée nationale. Mais une subdivision parfaite et mathématique ne se peut appliquer qu'à une organisation complète.. Or la société actuelle est loin d'être organisée : quelques branches le sont , d autres pourront letre dans un temps plus ou moins éloigné ( d'autres, enfin, ne le pourront être qu'à la condition d'une transformation. Une Constitution n'est pas l'idéal; c'est un tableau de la société du moment avec quelques aspirations de l'avenir, indiquant la tendance des esprits. Si l'Assemblée Nationale pouvait, dès aujourd'hui, concevoir et formuler une Constitution com])léteiiient équi* librée et organisée, c'est que 1 organisation serait prête à s'incarner au sein même de la société; et la difficulté qu'éprouve M. Pierre Leroux , non pas à faire accepter ses idées, mais à se faire comprendre de cette Assemblée, ifui se plaîi à étouffer sa voix, montre assez combien notis sommes encore loin de ce jour. Une Constitution, aujoui*d'hui, ne saurait être (lu'une œuvre de transition entre l'anarchie du passé et l'harmonie de l'aveiiir. »
LA RSrOBMS.
( Uercredi 6 septembre 1848. )
« A voir les choses scientifiquement , une Constitution devrait être une doctrine générale donnant raison de tous les problèmes, une philosophie compréhensive de toutes les vérités , en un mot une religion.
» Ainsi Texposé critique de Pierre Leroux était fondé de tous points » et son discours (1), si remarquable par la force de dialectique, par la profondeur des études « par la vigueur et la netteté de la démonstration , ce discours, sorti comme un livre de ce grand esprit, a posé des conclusions qui sont d'une implacable vérité.
» Si Pierre Leroux avait lu son travail dans une grande assemblée d'Allemagne, on laurait écouté dans un silence profond, et les plus gros bourgeois eux mêmes auraient suivi haletants cette pensée puissante qui siU lonne, en les éclairant, les deux grandes routes de THunianité, Thistoii^e et la philosophie. Ils auraient cru reconnaître, dans cet interprète émineut de la tradition , un de ces penseurs illustres , un de ces maîtres vénérés qui, dans ce siècle, au-delà du Rhin, ont hàti de si grands systèmes , de si beaux palais à Tesprit humain.
» Mais dans notre pays, on ne comprend rien en dehors des petits manuels, des petits codes, et des catéchismes clichés. La recherche des lois générales paraît un ti*avers, une maladie; on est avocat, médecin, géomette à Tarpent; et quand on a réglé le menu du conseil municipal, on se croit savant, on méprise les rêveurs, et Ton va lire VOncle Thomas ou les Contes d'Arouel.
» On compreiidra {>ar là que la belle étude de Pierre Leroux n'ait pas eu le même succès qu un petit discours de M. de Kerdrel ou de M. Faucher; elle passait trop haut au-dessus de ces intelligences endormies, rouillées, ou vides. Mais qirim|K)rte? Les idées grandes et vraies ne se perdent jamais; elles s en vont comme la poussière
(1) Dans ia discussion générale.
des fleurs à travers les vents , et trouvent toujours une terre qui les recueille. »
(Jeudi 7 septembre IM8.)
« Le frontispice du temple ne manquera pas de pein« très badigeonneurs ; chacun y veut inscrire ses dogmes » sa formule, et surtout son nom. Les comiques eux-mêmes viennent danser autour du monument ; et si nous avons de longs discours qui fatiguent la grasse paresse des esprits assoupis ou satisfaits, de temps en temps , dans les intermèdes, on nous joue de charmantes bouffonneries.
«M.Victor Grand in, qui pleure sur les heures perdues {{), eist venu proposer aujourd'hui de condamner au libraire les philosophes qui portent à la tribune des manuscrits trop gros et la nouvelle édition de leurs longues études. Or M. Grandin a perdu près d'une heure en d'innocentes malices contre Pierre Leroux et sa philosophie. Qu'y at-il, eu effet, dans le bagage scientifique de cet homme qui, par un labeur de trente ans accompli dans la misère et rhonneur, s'est fait une si belle place dans la famille des philosophes? Est-ce que l'histoire un jour gardera la trace, le souvenir et le nom de ce pauvre insensé , de cet esprit subalterne et chétif, qu'on appelle Pierre Leroux? Parlez-nous de M. Victor Grandin ; celui-là montera haut dans la gloire, et son nom, inscrit au livre d or des idées, fera pâlir toutes les constellations de la politique et de lu philosophie. M. Victor Grandin se moquant de Pierre Leroux aux applaudissements de l'assemblée , c'est d'un grotesque assez triste; mais ce n^est pas la philosophie qui peut en souffrir. »
( Hardi 26 septembre 1848. )
« Le citoyen Pierre Leroux a porté fort courageusement à la tribune des vérités philosophiques dont toute
(1) Il s'agit des treize Apures et demie de travail effectif des ouvriers d'Elbeuf, avouées par M. Graadin, et réduites à douze par le décret sor la fiiation des heures de travail.
la basoche parlementaire ne sait pas le premier mot. Le citoyen Pierre Leroux, homme de paix, d'ordre et d'Idée , ne sait pas sans doute que les deux tiers de l'Assemblée dorment loyalement quand on leur parle droit, commo dormaient jadis leurs devanciers qoiiadon leur parlait honneur \^
LA &EPVBLIÇ1IE.
(Mardi t6 septemhré 4848. )
N Le chapitre III du Projet, contenant la définition des pouvoirs pvblics^ a amené M. Pierre Leroux à la tribune. S'il était un sujet où le j)hilosophe-orateur pût dévelop^ per ses théories, c'était assurément celui-là. Pour répondre au reproche qui lui avait été fait de ne point présenter de système, M. Pierre Leroux s'était donné la peine de rédiger tout un Projet de Constitution qu'il avait fait distribuer à ses collègues et aux rédacteurs de journaux. Cette œuvre, éminemment remarquable, méritait la plus sérieuse attention. Mais comme c'était de la science transcendante, au-dessus de la portée de ces démocrates qui ne comprennent rien en dehors de leurs intérêts personnels^ un parti pris de scandaleuses interruptions a forcé l'orateur de descendre de la tribune; et la voix de l'élu de cent mille citoyens, du philosophe et du penseur dont les oeuvres vivront encore longtemps après que les noms de ses interrupteurs seront tombés dans les limbes deFoubli^ a été indignement étouffée. »
LE CBA&IVAAI.
( Lundi 24 septembre 1848. )
• « La Constitution démocratique et sociale de saint Kerre Leroux est rédigée en cent articles; il aurait pu en mettre cent et un ^ il a craint que Ton ne confondit alors son livre avec celui que le libraire Ladvocàt a publié après la révolution de juillet.
» Nous aurons à nous occuper longuement de ce remarquable travail; nous lui consacrerons même, s'il le faut, cent colonnes, ce qui donnerait colonne pour article ; et dès aujourd'hui nous allons vous faire connaître larticle dernier, celui qui clôt la constitution.
» Avec tout autre législateur nous aurions commencé par le commenccment^mnis comme saint Pierre Leroux ne fait rien comme les autres, nous devons l'imiter dans sa manière de travailler.
» Nous citons textuellement : des phrases aussi remarquables ne doivent pas être modifiées; si nous ajoutions une seule virgule, vous pourriez croire que tout le reste n'est que de la charge. Changer quoi que ce soit dans un article pareil, ce serait un crime de lèse-table de la loi.
» Corne de feu! le ciel nous préserve d'une semblable idée !
» Français, genou terre I voici saint Pierre Leroux qui parle :
« L'Assemblée Nationale décrète : .
» Art. 100. Des peupliers seront plantés et entretenus » avec soin dans toutes les communes de la République. » L'État aura pour sceau un autel cylindrique surmonté » d'un cône , surmonté d'une sphère rayonnante. Ce » sceau de l'Etat sera remis aux mains de la Gérance Na- » tionale, pour être appliqué, en relief de cire, sur tous » les traités avec les nations étrangères et sur l'original ». de toutes les lois. Chacun des trois Corps de la Repré- » sentation aura pour sceau un des trois solides de révo- » lution dont l'unité compose le sceau deTEtat.
» Le Coins exécutif aura pour sceau le cylindre, ou son • proHI cumque; le Corps législatif, le cône, ou son » profil, le triangle équiiatéral ; le Corps scientifique, la » sphère rayonnante, ou son profil , le cercle entouré de » rayons, lue sceau de chacun des trois corps de la Repré- » sentation nationale sera remis aux mains de la prési- 9 dence de ce corps pour être appliqué sur tous les actes » du corps. V
» 8i les partisans de la République démocratique et sociale ne sont pas contents , ma foi ils seront bien difficiles, on bien c'est qu ils n'aimeront pas les peupliers ni les autels cylindriques surmontés d'un cône, lequel cône est surmonté d'une sphère rayonnante, laquelle sphère rayonnante est elle-même surmontée... mais non, il n'y a plus rien; c'est dommage! je trouve qu'un troisième surmontage aurait fait très bien.
n Par exemple, une chose me déplaît dans la première partiederarticlelOO: la rédaction en ebt un peu obscure, ce qui m'étonne de la part de saint Pierre Leroux, dont te mérite principal est d'ordinaire une grande clarté de style.
» Le législateur ne nous dit pas combien de peupliers seront plantés dans chaque comnmne; c'est un tort, parce que cela p)urra donner lieu à <les contestations entre certains maires et leius administrés.
>• Dans tel canton les Français jouiront de cinq ou six cents peupliers, tandis que dans tel autre arrondissement, le maire ne fera planter que trois peupliers. Or comment voulez-vous qu'une comnmne entière soit heureuse avec seulement trois peupliers!
» Quant à la fin de l'article 100, nous n'avons que des éloges à lui donner; des cônes, des solides, des triangles é(|uilatcraux,et surtout des sphères rayonnantes, c'est tout ce qu'il y a de plus lumineux! »
(Hanli 26 septembre tS48. )
« L'orateur Pierre Leroux ne jouit pas précisément de la faveur particulière de TAssemblée ; c est un bieufaiteur de Thumanité encore méconnu. Mais sa position d'homme éloquent qu'on s obstine à ne point écouter double à nos yeux le prix de son courage. Chaque fois que je vois le vénérable Pierre Leroux diriger sa houpelande vers la tribune, je ne puis m'empécber d'être saisi d'admiration à la pensée que ce philosophe va braver pendant deux heures toutes les intempéries d'un auditoire agité par les approches de l'équinoxe. »
( Vendredi 27 septembre 1848. )
« Quelques citoyens, et nous sommes du nombre, trouvent que les deux Chambres proposées parM.Thierssont du luxe. Que dirontles Français lorsqu'ils voutapprendre
3ue le philosophe Pierre Leroux ne se contente pas de eux Chambres, il lui en faut neuf!
» Un appartement complet.
» Je me disais aussi, un homme qui ne se contente pas de trois couleurs pour en faire un drapeau national, doit avoir en toutes choses des goûts immodérés.
» Ça n'a pas manqué : en continuant ma lecture de la Constitution détnocratique et sociale, comme je l'avais commencée, cest-à-dîre à rebours, ce qui est la meilleure manière de lire ces sortes de choses, de l'article 98 je suis arrivé à l'article 97 .
» Ah! quel bel article, quel bel article!
M C'est dans ces lignes mémorables que le législateur socialiste détermine la forme que doit avoir le pouvoir en France.
» Suivant les règles éternelles de la triade , il divise ce pouvoir en trois parties: Corps judiciaire, Corps législa* tif, Coi ps exécutif.
» Ces trois Corps forment un seul individu qui s'appelle le pouvoir. Ça enfonce les deux jumeaux Siamois, qui n'étaient que deux.
» Aussi leur constitution n'était-elle pas robuste: si les jumeaux Siamois avaient été établis par la nature selon les règles de la triade, ils auraient vécu cent ans.
» La duade est exécrable l
» Chacun des Corps en question, je ne parle plus des jumeaux Siamois, je parle du pouvoir selon saijit Pierre Leroux, chacun de ces trois Corps se triadifie en sousordre, et chaque Corps se subdivise en trois Chambrés.
» Ce qui nous donne les neuf Chambres dont je vous parlais plus haut. L addition est exacte, je Tai fait vérifier par un savant de mes amis qui n'est pas M.Charles Dupin.
» La manière dont saint Pierre Leroux compose ses Chambres n'est pas moins curieuse que tout le reste de ses inventions philosophico- sociales.
» Après ça on ne doit s'étonner de rien de la part d'un législateur qui, comme palliatif aux maux de la France, ne trouve pas de meilleur remède que de remplacer au plus vite le drapeau au trois couleurs par un étendard quad ri colore.
» Or.le moindre défaut du drapeau quadricolore est, à mes yeux, d'être en opposition formelle avec la loi de la triade.
» Dans la première Chambre du Corps judiciaire se trouvent fourrés les métaphysiciens, les mathématiciens et les anatouiistes; dans la deuxième, les architectes, les littérateurs et les artistes dramatiques; dans la troisième, les ingénieurs, les banquiers et les mécaniciens.
» Les anatomistes, les mécaniciens et les littérateurs me s mblent merveilleusement placés dans le Corps judiciaire.
» Je ne parle pas des artistes dramatiques, ils sont habitués à jouer tous les rôles.
» Dans le Corps législatif, je trouve amalgamés les physiciens, les poètes, les peintres, les musiciensj les manufacturiers et les viateurs.
» Quelles excellentes lois nous fabriqueraient des poètes, aidés des conseils des physiciens et des musiciens!
» Quant aux viateurs, si, par ce mol, Pierre Leroux entend les voyageurs, ils ne seront pas gênants, attendu qu'ils seront partout ailleurs que dans leur Chambre respective.
» Dans le Corps exécutif, les ti*ois Chambres sont composées de naturalistes, d'agriculteurs, de conimerçantSi de chimistes, de sculpteurs, et de gymnastes.
v Ces gymnastes, qui feront partie du Pouvoir exécutif, sont probablement le& anciens actionnaires du Gymnase. Dam ! ça leur était bien dû!
n Après ces détails, saint Pierre Leroux ajoute gravement : « Ainsi se trouve constitué l'Etat, »
REPONSE AUX JOURNAUX
Nous avons dit que nos idées avaient été , non pas examinées, non pas jugées par les journaux, mais dénigrées. Nous maintenons noire dire. La presse, en faveur de laquelle nous avons si justement réclamé à 1 époque où l'on apporta à l'Assemblée Nationale la loi du cautionnement et les autres mesures préventives , la presse dont notre théorie fait avec raison un des pouvoirs de la Souveraineté nationale, n'a pas été généreuse à notre égard.
Nous la remercions néanmoins , et de bon cœur. Nous croyons avec tant d'ardeur à la puissance de la vérité , que tout ce qui la sème dans le monde nous parait bienfaisant. Nous allons répondre en peu de mots aux diverses feuilles qui ont bien voulu s'oc* cuper de notre Constitution ^ en suivant Tordre dans lequel nous venons d'enregistrer leurs jugements.
En premier lieu , nous n'avons que des grâces à rendre au Constitutionnel. Son analyse est très bien faite. Nous soupçonnerions même le rédacteur d'être plus partisan de nos idées quil ne le donne à entendre. On ne met pas en lumière avec tantde soin cequc l'on considère comme nul et sans importance. Il est
vrai que c'est à titre de curieuse rêverie philosophique que le Constitutionnel cite notre Constitution démocratique et sociale. Mais de quoi est-on sûr aujourd'hui en fait de journalisme? Les journaux sont rédigés par des sceptiques : pourquoi un sceptique ne se plairaitil pas , au moyen de quelques plaisanteries lui servant de passeport , à introduire des idées novatrices dans la feuille la plus criminellement rétrograde et réactionnaire? Elles lecteurs de cette feuille, qui sont sceptiques comme elle, ne s'en fâcheraient point. C'est ainsi que les journaux les plus hostiles au progrès servent le progrès. Â la fin de son analyse, le Constitutionnel nous reproche de ne pas dire un mot du fameux problème de l'organisation du travail et de la réforme sociale. Patience 1 N'est-ce donc rien que de vous avoir présenté un projet pour Vorganisation de rÉtat et pour la réforme gouvernementale , projet que vous analysez, mais que vous ne réfutez pas ? La réforme sociale et l'organisation du travail dépendent de la possibilité d'organiser véritablement l'Ëtat. Vous voyez donc bien que nous sommes en roule pour vous donner ce que vous demandez.
Nous n'avons rien à dire du petit article insignifiant que le journal du Commerce a consacré à notre Projet. On ne sait, en vérité, si le rédacteur a voulu nous louer ou nous blâmer.
Le Siècle est évidemment plus méchant : il veut nous mordre et nous égratigner ; mais il ressemble à un bel enfant à moitié endormi qui , après quelques efforts , retomberait dans son sommeil sans avoir fait le mal qu'il voulait faire. Le Siècle nous reproche de n'avoir pas été modeste et d'avoir été conlradicloire
en disant d*abord que la science politique n'existait point , et ensuite que nous la possédions. Si le Siècle voulait eiaminerde près nos paroles, il verrait qu'elles ne renfertnent aucune contradiction. Depuis que nous écrivons, nous ne nous sommes jamais contredit. Le Siècle j qui a autrefois accueilli quelques unes de no9 idées, se contredit tous lés jours.
Le National , qui est aussi de nos anciennes connaissances , n*a jamais été plus gracieux pour nous depuis longtemps qu'il ne l'est en cette circonstance. Il blâme l'Assemblée de n'avoir pas voulu nous en-» tendre. Ce n'est point qu'il partage notre système. La notion de la trinité , dit-il , n'est pas absolument in*^ dispensabie pour organiser le suffrage universel , le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif» etc* Il e#^ vrai que le rapporteur du Projet de constitution qui se discute en ce moment à l'Assemblée Nationale n'a pas cru que la trinité -fût nécessaire, et ce rapporteur est un ancien publiciste du National. Mais cet argu^^ ment même parle en faveur de la trinité i cari hélas I la Constitution à laquelle M. Narrast a attaché un charmant rapport, cette Constitution sans trinité et sans idées ne constituera rien. Le iVo^eona/ dit aussi qu'il ne comprend pas comment le dogme trinitaire , appliqué à la constitution , anéantirait dans leur germe les ambitions qui tendraient à la détruire. C'est avoir l'esprit pea ouvert , que de ne pas comprendre comment , en supprimant la présidence , nous supprimons les prétendants.
Le Journal des Débats ne méprise pas les systèmes, mais il aime qu'ils soient à leur place. On voit que ce journal se rappelle son Horace : Nonerathiclocus.
H trouve que notre république n'est pas de ce monde, et que nous avons tort de la faire descendre à la tribune. Si elle n'est pas encore de ce inonde, elle pourra en être un jour ; et voilà pourquoi elle descend à la tribune , au risque d'y être lapidée.
Que dire de l'ancienne Quotidienne , journal éminemment clérical et catholique, qui, déguisé aujourd'hui sous le nom de V Union , se rit de notre amendement, parce qu'il y était question de la foi , de la philosophie , et de la Trinité? Hélas! ce journal peut se mettre à couvert derrière les prélats de l'Assemblée ! Nous ne pourrions pas affirmer qu'ils aient ri au nom de la Trinité , mais ils ont laissé rire sans protester.
la Ère nouvelle, autre feuille religieuse, se tient dans une prudente réserve. Elle allègue le bruit pour ne pas s'expliquer sur le fond des choses. Vraiment y a4-il encore des théologiens catholiques? Voilà un journal fondé au nom d'un prédicateur célèbre ; et ce journal n'a pas un avis quand il s'agît d'appliquer le dogme fondamental du Christianisme à la constitution des États !
J'ai déjà répondu au Bien public , fondé par M. de Lamartine, que ce peuple d'ouvriers et de prolétaires auquel il renvoie ma théorie mystagogique, comprendra la vérité avant que ses rédacteurs et ses patrons la comprennent L'Écriture dit : relui qui s'élève sera abaissé ^ et celui qui s'humilie sera élevé. L'Évangile dit aussi , flétrissant les superbes ; Bienheureux les humbles et les pauvres d'esprit!
V Assemblée nationalsj parlant de son Sosie , la véritable Assemblée nationale , raconte que cette der-
nièrc, forcée par notre insistance de nous entendre, s*en est vengée en murmurant une heure durant. A quoi VEstafette ajoute, que le président a eu iouies lespeines du monde à maintenir à Von^ateur la parole.
La Gazette des tribunaux , fâchée de ce spectacle d*une Assemblée qui se venge en murmurant une heure durant, jette sur nous tout le blâme, parce que nous devrions , dit-elle , nous apercevoir que TAssemblée a peu de goût pour nos rêveries. Mais elle dit en même temps que nous lui paraissons sérieux et convaincu. Si nous sommes convaincu , nous devons essayer de convaincre TAssembléo. Cette même feuille répète ce qu'a dit \q Constitutionnel ^ que nous avons un grand tort , celui de nous arrêter court précisément devant la partie la plus difj^cile du problème, celle relative à Vorganisation du travail. Nous lui répondrons ce que nous avons répondu au Constitutionnel sur ce point, que, quelque bonne volonté que nous ayons , nous ne pouvons pas tout dire à la fois , et que c'est déjà quelque chose que Torganisation politique. Enfin , il semble à la Gazette des tribunaux qu'on se trouve reporté avec nous aux temps antiques et jusqu'aux mystères dlsis. Nous conseillons au rédacteur de ne pas tant dédaigner l'antiquité et de tâcher de la comprendre. 11 y avait de grandes vérités révélées dans les mystères.
Nous remercions la Démocratie pacifique de sa protestation en faveur de la liberté de la tribune; mais quand celte feuille nous dit qu'une constitution est un tableau de la société du moment avec quelques aspirations de V avenir y indiquant la tendance des esprits, nous nous croyons en droit de demander aux disciples de
Fourier en quoi consiste la science d'organisalion découverte par leur mattre ? Comment ! vous avez y dites-vous, une science de Torganisation ; et vous ne la montrez pas quand il s'agit de constituer l'Humanité I M. Considérant était membre de la Commission de constitution; et le voilà qui proclame qu'il n'y avait pas lieu de présenter une idée d'organisation ! La question est de savoir si c'e&t l'occasion qui manquait. M'est avis, à moi qui jadis ai critiqué Fourier, que c'est l'idée constituante et organisatrice qui a fait défaut.
Mon examen de mes juges s'arrête ici; car il ne me reste à parler que de deux journaux amis.
Un remerciement de cœur à la Réforme , et à celui qui la rédige. Je lui renvoie ce qu'il me dit en si bon style : « Les idées grandes et vraies ne se perdent >» jamais; elles s'en vont comme la poussière des » fleurs à travers les vents, et trouvent toujours une » terre qui les recueille. »
Un remerciement également senti à \^ République.
Mais je m'aperçois que je n'ai pas parlé du Charivari^ qui poursuit ma Constitution des flèches de Cham^ plus piquantes que ses articles. Eh bien, je remercierai aussi le Charivari.
Au quinzième siècle on se mit tout d'un coup à danser en mourant , à mourir en dansant. La peste noire ravageait l'Europe, et le fanatisme des guerres religieuses armait la moitié du monde contre l'autre. Une maladie semblable à celle que donne , dit-on , la piqûre de la tarentule , s'empara de quelques hommes ; d'autres les imitèrent par contagion. L'art vint à son tour, et les artistes réalisèrent à l'envi des
images plus expressives et plus effrayantes les unes que les autres: la Mort y figurait toujours, faisant danser tous les âges, tous les rangs, toutes les conditions: ce fut la danse macabre, dessinée, peinte, sculptée, gravée dans toute l'Europe. Aujourd'hui nous en sommes au même excès d'horreur , et nous rions quand la mort va nous saisir.
Quelle époque que la nôtre ! Tous les fléaux nous affligent à la fois. On croirait les lois du monde interverties pour nous perdre. Des maladies sont venues frapper les hommes et les végétaux, maladies mystérieuses et qui ne laissent pas apercevoir comment elles sévissent. La pourriture de la pomme de terre , aussi incompréhensible que le choléra , a produit une famine dans toute l'Europe; et voici que le choléra revient, des extrémités de TÂsie, nous montrer la mort partout , dans la terre que nous foulons aux pieds , dans les aliments qui nous nourrissent, dans les eaux qui nous désaltèrent, dans les brises qui nous rafratchissent. Environnés d'ennemis, nous mourons par tout ce qui nous fait vivre. Mais que sont ces fléaux , auprès de ceux que notre propre nature engendre en ce moment pour notre mutuelle ruine! Y a-t-il rien de plus cruel pour l'homme que l'homme lui-même ! affreuses journées où j'ai vu tout ce que la nature humaine peut engendrer de cruauté ! Je vous atteste , jours néfastes encore si près de nous , jamais à aucune époque le monde n'a vu la dissolution du genre humain plus grande qu'elle ne Test aujourd'hui. On ne tue plus sur les échafauds , me dira-t-on : non , mais on tue dans les cachots ! On ne tue plus par fureur, ajoutera-t-on ;
non, mais on tue par peur ! Jours affreux , fasse le ciel que vous ne reveniez jamais. Disons tous ensemble , à quelque parti que nous appartenions :
Exterminez, grand Dieu, de la terre où nous sommrs , Quiconque , avec plaisir, répand le sang des hommes.
Hé bien ! il est des gens qui se font journellement celte question : Vivrons-nous demain? mais, n'ayant pas de foi, pas d'espérance, pas d'amour, privés qu'ils sont d'idéal, n'ayant que des sens et Tintelligence des sens , ils concluent : Buvons et mangeons ; nous mourrons demain.
Rire de tout , des idées , des convictions , de la vertu , de l'espérance , rire et ne croire à rien , rire pour rire, rire en se sentant mourir, rire pour mourir enfin , voilà ce que le vieux monde qui trépasse s'efforce de faire , par crainte même de la mort. Il n'a pas de religion , il n'en veut pas. Il cherche, comme Satan , l'ironie ; il la trouve : mais à quelle condition?
Pour rire il faut un objet ; or , ce vieux monde est tellement défait et détruit, qu'il ne saurait même plus rire de lui-même , se prendre pour sujet de son rire. Que fait-il ? Il rit de ce qui va le remplacer, de l'idée nouvelle qui vient naïvement se poser sous l'œil de Dieu pour renouveler le monde. Ce rire donc est utile ; ce rire du mourant qui agonise sert à faire connaître l'idée nouvelle, qui, toute défigurée qu'elle soit , se retrouve dans la parodie qu'on fait d'elle.
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